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Art. 6 bis. 
SOMMAIRE MM. ls ministre, Peilene, le rapporteur, Méric. 
4. — Procos-verbal. Amendement de M. Mérie, — MM. le rapnot r, Pell 
A le ministre, Héline, Demusois, Courrière, René Denreux A Je 
2. — Dépôl'de rapports. tion au scrutin publie 
3. — Démis-jon de meimbres de commissions, Adoplion de l'article, 
4. Election des conscils d'administration de la mutualité agricole, Art. 7, 8, 10 et 11: adoption. 
— Adoplion, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi, Art. 
5. — Création de postes de magistrats et de greiliers, — Adoplion, Amendement de M. Alice, — MM. Atrie, le tministre 
us débat, d'un avis sur un projet de loi Adoption de l'article modifté. 
6, — Andemnilé aux agents et courtiers d'assurance, — Adoplion, Art. 13 et 11: adootion. 
sans débat, d'un avis sur un projel de loi. PET A 
7. — Néveioppement des crédits de fonctionnement du ministère de inistre lo vénéeil Cosniri 
la reconstruction et de l'urbanisme pour 1950. — Adoption d'un ” + le ministre, le rapporteur, le général Corniglion-Molinier, 
avis sur un projet de lai. L'article est réservé. 
MM. le président, Dulin, secrétaire d'Elat à la vorésidence du Art 16: réservé 
conseil. Art. 15: 
Discussion générale: MM. Jean-Marie Grenier, rapporteur de la MM, le ministre, le rapporteur. 
dus finances; Arnnengaud, Ernest Pezelt, Eugène Adoptio le Parti 
Claudius-Petit, ininistre de la reconstruction el de Furbanisme; 
Bernard Chochoy, président de la commission de la reconstruction; Art. 18, 19 ct 19 bis: réservés 
häalb, Marrane, Hétine. Art. 20 à 2 lopt 
lissage à la discussion de l'article unique. Art, 23 
M. Marrane, Amendement de M. le général Corniglion-Molinier MM. le 
Adoplion de l'article et de l'avis sur le projet de loi, taire d'État aux f née t). — Adoption 
8. — Développement des dépenses militaires pour l'exercice 1950 Adoption de l'article. 
(fonctionnement et inve-:lissement). — Suile de Ja discussion et Art. 9% et 25: adovt 
vdoplion d'un avis sur un projet de loi. 
M  Alric, rapporteur de la commission des finances. 
3 4 Amendement de M. le général Corniglion Molinier, — MM. le 
Passage à la discussion des arlicles, général Corniglion-Molinier, le rapporteur, le ministre. — Adoption 
Art. {er et 2: adoption, | Adoplion de l'article. 
4 à G: adoption. Art. 27 à 31: adoption. 
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Art. 42: 
Amendement de M. Alrie, — Adopl'an. 

Amendement de M, de Villoulreys. — MM. de Vieutreys, le 
apporteur, — Queslion préalable, 

Adoplhion de larlivie 
ANT, 

M le ministre 

Ainendement de M. Alrie, — 


Adoplion de 


Adoption, 
l'article modiilé. 

Art 55 à lus: adoption. 

art. 

Ainendement de M. Alrie. — Adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 33 el 

Art, 

Amendement de M. 

Art 10 à 43 et 46 à #9: 

Art. 

Amendement de M Jézéquetr, — MM. 
président de la commission des finanées, 

Adoplion de l'article, 

Pellene, vénéral Cornighon Molinier, le 
secrclaire d'1 lat à l'air. 

Art. 15 (réservé): 

Art 16 

Ainendement de M. Alric. — Adoplion. 

Amendement de l'article modifié, 


adoption, 


Alrie, — Adéption. 


adoption. 


Alex Roubert, 
le puinisirée, — Adoption 


rapporteur, le 


: 


Art, (réservé): 

Amendement de M. le général Corniglion-Malinier. — MM. e 

rapporteur, de secrétaire d'Etat à Fair, — Adoption, 

Adoption de Particle modifié, 

Art 19 

Ainendement de M. le général Cornigiton-Molinier, — MM. Île 
sapporleur, le secrétaire d'Etat à Fair, — Adoplion, 

Adoplion de l'article modifié, 

Art. 19 bis 

Sur l'ensemble: M, 

Adostion, au scrutin public, de 
ie 


réservé) : 


adeplion, 
Demusois, 


: 


nsemb'e de l'avis sur le projet 


Dépot de propositions de loi. 

90. — Dépot d'une proposition de résolution, 
#1. — Dépôt d'un rapport, 

2. bépot d'un avis. 


23. - Demande de prolongalion du délai constitutionnel pour la dis- 
cussion des avis sur des projéts et proposiliuns de loi. 


24. — Ajournemenut du Conseil de la République. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La scinve est ouverte à quinze heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 29 juin 
a elé aftiché et distribué, 

n'y a pas d'observalion 

Le procés-verbal est adopté, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minvielle un rapport fait au 
moin de la commnission des finances sur le projet de lei, adopté 
par l'Assemblée nationale, rehUf au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 193%) (travail et sécurité sociale) (n° 408, année 1950), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 389 et distribué. 


| 

J'ai recu de M. Jean Maroger un rapport fait äu nom de 1, 

des finances sur ie projet de loi, adopté par 

blée nationale, relatif au développement des ercdits 
aux dépenses de foncüonnement des services pou 
cice (affaires étrangères, — — Services 


étrangères) 455, année 

Le roppori sera inprimé sous Je n° 490 et distribué, 

DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. J'ai recu avis de la démission de M VU: 
Gatuing comme membre de la commission des affaires 
geres et de M Léo Hamon comme membre de la comm 
du <uffrage universel, du contrôle constitutionnel, du res 
et des pélitiuns, 

Le groupe intéressé à fait parvenir à la présidenve € 
des candidats proposés en réempla tement des membres 


Ces seront publiés au Journal officiel et la 
interviendra dans Les délass réglementaires, 


ELECTION DES CONSEILS D'ADMINISTRATION DE LA MUTUALITÉ 
AGRICOLE 


Adoption sans débat d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Le vote sans dt 


conformément à l'articie 51 du réglement, de la pPr'oposilion 
de loi, adoptée pur FAssemblée nationale, tendant à compicter 
loi du juin 1949 sur l'élection des conseils d'administration 
de La muiualité agricole (n°° 308 et 422, année 1950). 

Je donne lecture de l'article unique. 


« Article unique. — L'article 14 de la Toi n° 49-752 du 8:09 
1959 e<t ainsi complété : 

a 1° Après le troisième alinéa est äjouté l'alinéa euivant: 

« Lorsque à circonscription des caisses d'assurances sociales 
agricoles d'allocations familiales agricoles s'étend sn: deux 
où plusieurs départements, le conseil dMdministration 
prend vingt-quatre membres, dont douze élus par les délésues 
cantogaux du premier collège, six par les délégnés cantoniux 
du deuxième collège et six par les délégués cantonaux du roi 
Sieme coilège, » 

« 2° Le dernier alinéa cet complété comme suit: 

« I comporte trois représentants lorsque Va circonser pin 
des caisses d'assurances Sociales agricoles et d'aloeations font 
lales agricoles S'élend sur deux ou plusieurs départements » 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


CREATION DE POSTES DE MAGISTRATS ET DE GREFFIERS 
Adoption sans débat d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sagas dlit, 
conformément à Fartice 34 du règlement, du projet de 
adopté pat FAssemblée nationale, portaet création de postes re 
magistrat et de greffiers duns certains tribunaux de 
instance du ressort de la cour d'appel d'Alger. (N°° 333 et 1", 
année 1950.) 

Je donne lecture de Fartiele 19°: 


« Art, fe, — est créé au tribunal de première 
d'Alger: 

« Une septième chambre comprenant un vice-président, deux 
juges et un substitut: 

« Un cinquième cabinet d'inctructiso comprenant un ji-2 
d'instruction ; 

« Six postes de greffier, » 

Je mets aux voix larticie 1e, 

(L'article LT est adopté.) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 JUHLET 1901 
M. le président. « Art. 2, — Il est créé au tribunal de première «© Art. 5, — Il est créé au tribunal de première instance de 
instance d'Oran: Tizi-Ouzou : 
« Un poste de greffier - dopté. 
« Un poste de substitut; poste de greffier. tdopt loi d f 
Art. 4 Le tabeau aonexé à la loi du 2% février 1993 
« Deux postes en Deu par loi n° 47-175 du 4 septembre 
« Un poste de secrélaire au parquet, » — (Adopté) est à nouveau modifié ainei qu'il suil: 
= - — — —— 
| | 
= == 
5 
civils siégeant au chel lien de déparlement. 
28 
Tribunaux ne siégeant pas au che] lien de département, 
Tisi-OUZOU 1 1 | { | 
Je mets AUX Voix l'en de le projet de 1 du conseil, des décrets nommant, en qualité de comimi 
Le Conseil de la République adoplé. du Gouvernement, pour assister M. le ministre de Ja reconstru 
Lon et de l'urb : 
6 M. Fouan, directeur général de la coordination 
M. Hauswirth, chef de service à la direction de ln ina 


INDEMNITES AUX AGENTS ET COURTIERS D'ASSURANCES tion ; 


M. Grégoire, inspecteur adjoint, chargé de la direct'on du 


Adoption sans débat d'un avis sur un projet @e loi. service du budget: 
y M. Hiernard, secrétaire à la direction qu 
M, le président. L'ordie du jour appelle le vote sans débat, budeet. 
conformément à Particle du reglement, du projet de Jui cat 4 ommunici! 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant Particle 11 de Ja Acte est donné de ces communications. 
lui du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux agents et (En plu e au du M. Dilin. 
courlors d'assurances, par suite du transfert de gestion du taire d'Elal à lu présidence du conseil, est salue par de normn- 
« accidents du travail » aux de Ja sécurité breuxr 4p} lauvdissements à gauche, au centre el à droit: 


sociale, (N°S 334 et 414, année 1950.) 
donne lecture de larticle unique. M. le président, marques Ce sympathie, monsieur le 


ministre, s'ajoutent aux sentiments de gordialté que, font À 


\rlicie unique. — La commission instituée à l'article de l'heure, la conférence des prés lente, je VO'IS 
loi du 3 juillet 1917 relever de la forelusion édictée (Noureuur applaudissements sur les mêmes 
pur latiele 11 de ladite loi les réquérants qui jusbüfieraient, par 
un motif légitime, le retard apporté au dépot de leur demande, M. Dulin, secrétaire d'Etal à Ur présidence du conteil. 
à l1 condition expresse, toutefois, que cette demande ait été Monsieur le président, mes chers collègues, je suis vraiment 
déposée avant Fexpiration d'un délai de deux mois à dater de louché de la marque ae sympathie que vient de me témoi- 
ki publication de la présenée loi, » gner le Conseil de la République, 

de mets aux voix l'avis sur le projet de loi, Je voudrais dire aussi que M. le président du conseil a tent 


à donner à notre Assemblée l'autorité à Jaquelle ele à droit 
en vertu de ses prérogatives constitutionnelles en prenant dans 


Le Conseil de la République a adoplé.) 


La cornmission propose de rédiger comme suit l'intitulé de les conseils du Gouvernement trois de ses membres Je vou 
ce projet: drais souligner que sous la HE République movenne des séna- 
« Projt de loi relevant certains agents et courtiers d'assu- teurs parbcipant au gouvernement n'élait pas seasiblement 
rance de Ja forelusion édictée par l'article 11 de la loi du 3 juil- plus forte, (Applaudissements sur de nombreux banes à gauche, 


let 1947 accordant des indemnités aux agents et courtiers au centre el & droite) 


d'assurance, par suite du transfert de la gestion du risque LES PE 
«accidents du travail » aux organismes de la Sécurité sociale. » M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur de la commission des finances 
a pas d'opposition 


le projet est ainsi intitulé. M. Jean-Marie Grenier, rapporteur de la commission des 


linances, Mesdames, messieurs, duns sa séance du 11 
dernier, l'Assemblée nationale a adopté Le projet de loi relatif 
— — au développement des crédits affectés aux dépenses de. 


lionnement des services civils du ministère de la reconstruction 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT DU Mi- et de l'urbanisme. 
NISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET CE L'URBANISME POUR Votre commission des finances. < 


e à son lour, a examiné 


1959 les différents chapitres de ce budget, bien qu'il soit puéril de 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. diseuter de crédits dont une bonne partie est déjà employée et 
dont le montant est limité par la loi des maximna. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du Le conseil des ministres de ce matin, dans une déclaration 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au a bien voulu nous signaler la priorité des débats bu létaires, 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- Cela nous permettra, je pense, pour le prochain budget de la 
hément des services civils pour J'exercice 1950 (Reconstruction reconsiruction. de ne nas discuter alors que les crédits sont 
(Nes 426 et 450, année 1950.) 


| 
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Ce budget, qui traduit en élair les frais généranx de Ja recons- faites par les différents conseifs qui assistent le mi ni 
avait été pronilivement fixé par le Gouvernement à d'une manicre plus géherae, sur le problème de 
francs. du terriloire. 
Deux lellres reclificalives, l'une de 241.572.00 francs, l'autre Sur le chapitre 4080, — Participrion de l'Etat aux di 
franvs ont ramené, en definilive, les proposi- du personnel des services du legemeut, Votre comm 
ous gouverneme itales à 11.056.092,000 francs, soit une aug- opéré un abattement d'un million pour Voir sup nt 
de de francs sur le budget de lan parücipallon de FElat aux dépenses du personnel 
1 du lo œe nent. Ce cha! pi re est une Vieille connaiss 
La umission des finances de l'Assemblée nationale avait 1947 l'Assemblée nationale et le Conceit de la h 
fuit sur ces chiffres des abhaïilements substantieis qui ont été s'étaient prononcés pour Sa suppression; en 1948 
1! plupart aba ill puhiique as<etnbl es avaient festé la ra he volonté : 
L'examen rapide des chapitres conduit à formuier trois obser acccdé à n lésirs el le ancien 
l'ordre généra! d'aujourd'hui avait été Supprimé, Mais nous le ref 
d'un) atnourd'hui et j'aimerais « 
| dé ministre nons fasse connaître Ta raison pour laq 
nel 1essuseilé ce mort. Je me permels de souligner éga 
| a dù v avoir de mème, à l’Assemblée nationa 
l'une auementation d'effectifs. conversion puisque, trois ans durant, 
trouver, en faveur du chapitre ressuseite, dans la inérne À 
1 dt ou La rcduction blée, composite des mêmes éléments, 5930 voix cui 
} 7 i MEN 
centrie, soit 95.20 p. 400: 6.119 agents sur pas, AUSSI 
Jd'espôre que vous réussirez à le faire de la 
devant l'Assemblée nalionale 
: i à 1, Au chapitre 6090, conseil d'archiicciure el d'et 
La commission des _écon doit per tre de ‘allais dire d'eucormbrement, et c'est un peu je ca: 
agent commission à fait une réduction indicative égalern 
Volre commission dl finances pense qu'ainsi la limite des million, pour marquer sa volonté de voir réduire es 
Comp tons Sera alleiale ct elle est favorable au maintien de cel organisme. 
des effectifs des services de contrôle, ces dermers élant émI- Sous le bénéfice de ces observations, votre commis 
nenunent rentables si l'on considere que tements pires dermainmle de voler ce budget, en remerciant M. le mini<tr 
aux agents de toutes categories se Sont à 7.414) milions nous avoir presenté avec tant de clarté, un te 
de francs et que les économies réalisées par le contrôle se de précision, et en le remerciant surtout d' avoir fait 
montent à 27 mauiliuds de francs. de compr ssion qui peut qu'être favorables aux 
En second Heu, la réduction de 14 p. 100 constatée sur les publiques el à Ja nalion fout enter 
dépenses de matériel découle principalement d'une diminution droite, au centre el à gauche.) 
importante des frais de déplacement et de la réduehon du pare 
. La paro'e est à M. Armengauil. 
automobile du ministère, Là encore 11 s'agit d'un effort méri- M. le président. 
loire que nous aimerions Voir M. Armengaud. chers collegies, je renonce à 
Enfin, nous constatons un accroissement de 35,6 p. 100 des éiant donné que M. le président Pezet doit, en mon l 


chapitres de ceîte rubrique 


charges que 
‘ place dans Ja parlie « sub- 


seraient plus normalement à le 
ventions »; tels sont, par sens. les chapitres 4060, 4070, 
4080 et 40900 qui concernent des subventions, honificalions ou 
ertains organismes où à certaines 


soc 


parbeipations accordées à 
collectivités, 

La commission des finances à adopté les crédits du chapitre 
en nolant avec salsfacton resultats importants obtenus 
par le centre scientifique el technique depuis sa création. 
L'œuvre entreprise présentée une mcontestable utilité pour Ja 
Nation. Sa valeur est, du reste, réconnae par les 
lechniciens étrangers, Accomplie en complète collaboration 
avec Îles organisations professionnelles, elle facile la ratio- 
halisalion progressive de la construction et contribue à abais- 
ser son prix de revient. Des économies considérables peuvent 
ésulter pour le Trésor d'une intervention de cet établisse- 
ment, comme il Pa été dei d'ailleurs par les habitations 
à bon marché de la ville d'Alge 

L'Etat à done le plus grand ee à ce qu'il 
aile technique dans la preparation et la réalisation 
programe de construction et de reconstruction. 


apporte son 
Un grand 


la commission des finances estime qu'il faut permettre au 
contre scientifique et technique du bätroent d'établir et d’'exé- 
cuüter le programme national d'études et de recherches dont 
l'évidente nécessité apparaît à tous ceux qui désirent faciiter 
la Liche de la Nation et alléger ses charges financières 

Elle considère qu'il serait souhaitable de mettre sur pied un 
autre système de financement pour accroître les moyens de 
cet clabliscement el assurer, Sur une durée d'au fnoins cinq 
ans, la continuité de <es travaux, L'action du centre scientifique 
et technique du bâthanent doit être facilitée et portée à l'échelle 
véritable des problèmes nationaux de construction. 

Votre comimission par ailleurs à optré diverses réductions 
indicalives. 

Au chapitre 1000! « traileiments du ministre et du personnel 
de l'adunuistralion centrale », une réduction indicative de 
1.000 francs invile le Gouvernement à fournir des explications 
sur l'activité de l'imprimerie particulière du ministère de la 
reconstruction et de Furbanisme. 

Au chapitre 1050, « indemnités et remboursements divers 
aux hembres el rapporteurs des conseils, comités et commis- 
SIONS », voire commission, sans opérer de réduction indicative, a 


Juanieste son désir d'ublenir certaines précisions sur les études 


pace, trailer le probième des Français résidant à lé! 


M. le président. La parce e<l à M. Ernest Pezet 

M. Ernest Pezet, Monsieur le ministre, mes chers colles 
je vous demande Ja permission de vous entrelenir d'un 
blème dont j'ai eu, hélas! l'occasion de vous parler plus ons 
fois déjà: son étude n'avant fait aneun progrès dans les certes 
officiels, à plus for'e raison sa solution reste-telle 
Cette regrettable Situation me commande aujourd'hui des 
historiquement, aussi brièvement et clairement que le, 
le problème des dommages de guerre des Franeais sinistres ve 
l'étranger. 

Je dois aux Franeais résidant dans des pavs, 
proches, qui ont subi des dommages de guerre, el lu 
sort qui sera fait à la réparation de ces dommag 5, je 
dis-je, Xposer avec œravité, à là iribune dun Cons 
République, leur situation véritablement lunentible, 

En 1919, la loi des dommages de guerre ne se préc cum 
nullement des Français de l'étranger. Sans doute des 
furent prononcées qui affirmaient une sorle de sol té 
morale de la France métropolitaine avee ses enfan 
l'étranger, mais aucun texte légal ne fut voté, ni proposé d'ail 
leurs, en faveur des Francais de l'étranger. 


Un projet de loi fut toutefois présenté par M. Georges Lov- 
gues, président du conseil, M. François-Marsal, ministre 


finances, M. Isaac, ministre du commerce, en 1921, 1 À 
l'ouverture de erédits spéciaux à répartir à titre d'avance IX 
Français victimes de la guerre. 


s'agissait non point tant des personnes physiques qne 
des personnes morales, c'est-à-dire des sociétés françaises ca 
blies à l'étranger dont les biens et les aclivilés cons! 
incontestablement une part importante à l'étranger des 


rêts, de l'expansion et du patrimoine nationaux. 


Le but de 


projet de loi était de prévoir des allocations 
d'avance aux ressorlissants francais ayant subi, 


par suit de 


faits de guerre, dans leurs biens mobiliers où jimimobhifers 
situés hors de France, des dommages matériels 
directs ; ces avances devaient ètre remboursables dans un der 


assez long elles ne pouvaient être consenties qu ‘en vue (18 
la reprise de l'activité indusirielle et commerciale où du sou 
lagement de situations particulièrement dignes d'intérci. 


Ce projet de loi n'eut pas un sort heureux, 
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Lu 1936, au nom de l'Union des français de l'étranger, l'or- 
riswe de plus représentalif des sociétés françaises reparties 
fans des cinq parties du monde, nous avons fait ajouter à la 
Li <ur les dommages de guerre, article 10, un dernier para- 
qui stipulait qu'une loi ullérieure établirait dans quelles 
[tions el quelle mesure les personnes phveiques 
quorales possédant des fhiens Sinistrés à l'étranger, qui ne 
pas d'accords de réciprocité, pourraient être 


tivieralient 

Nous avons voulu éviler que ne se reproduisit la situation 

verttablement paradoxale el fächeuse que voici, 

La lol sur les dommages de guerre de 1919 n'avait fait, ai-je 

it, aucuneinent acéeplion des Français de l'étranger, Mais 


{ul sont plus forts que l'ignorance ou Findifférence du légis- 
teur d'un jour: vingt ans après — j'insiste sur ce point, 
messieurs, Vingt ans après ! — un crédit de 30 millions fut 


vote pour « secourir » Îles sinistrés francais de 
u leurs survivants du moins! C'était en 1939. 

Las-je tort de déclarer paradoxale et fâcheuse celle tardive 

n d'un problème que, Vingt ans plus tôt, 6n avait voulu 
? Celle solution n'était nullement à l'honweur des Tégis- 
us hi des Gouverenerments., Vous pensez bien qu'entre 1919 
1099, ces Français avaient attendu une réparation qui n'était 
ns veoue et Qu'ils avaient subi ainsi un second dommage, 
our certains un dommage Capital: ruine ou misère (Applan- 
dssements.) Nombre d'entre eux n'avaient pu rétablir ni leur 
Situation personnelle où fatmiiale, ni celle des affaires qu'ils 
avaient créées dans lintérèt même de notre pays, à l'étranger, 
car leurs succès personnels, c’étaient aussi des succès français : 
Ja France nv trouvait que profits matériels et moraux, 

Cest cela dont nous avons voulu empècher le renouvetle- 
ment: c'est celie expérience et cette sagesse qui ont inspiré 
et obtenu Fadjonclion à larticie 10 de la loi sur les dommages 
de yuerre d'octobre 1936 du paragraphe dont je vous ai dongé 
lecture tout à l'heure. 

Eh bien ! messieurs, j'imaginais que ce paragraphe étant 
vote, faisant partie intégrante de a loi, quelles que fussent les 
difficultés, et elles sont énormes, j'en conviens, le Gouverne- 
ment se préoccuperait de donner une suite utile à celte Joi. 

Des 1947, je me rendis compte que le Gouvernement ne se 
soucait vraiment pas de la question, J'adressai alors au ministre 
de la reconstruction de l'époque la question écrile que voici: 

e M. Pezet demande à M. le ministre si le Convernement 4 
me à l'étude le projet de loi sur :a réparation des dommages 
de guerre des Frateais sinistrés à l'élranger, projet que la loi 
d'octobre 1946 sur les dommages de guerre fait obligation au 
Gouvernement de déposer, » 

Je reçus, bien entendu, une réponse extrèmement apaisante, 
tout au moins dans les termes, ainsi que vous ailez le voir. 
Elle émanait du ministre responsable, qui engigeait, avee lui, 
d'autres ministres. Cette réponse, la voici: 

« La mise au point de ce projet de lai, qui soulève de graves 
difficultés, notamment en raison des sorties de devises qui en 
resulteraient, est poursuivie par les services du ministère de 
reconstruction et de l'urbanisme, avec ceux des affaires 
étrangères et des finanres, I sera déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale dès que les études entreprises seront 
iurminées. » 


l'étranger, 


Ma question était déposée en juillet 1917; je reçus la réponse 
le septembre de Ja année. 

la vérilé, mesdames, inessieurs, je n'avais pas une con- 
fiance extrême — je le reconnais — dans la diligence des 
services ministériels, Je l'avais d'autant moins que — Ja matière 
étant extrèmement complexe, je le reconnais et je le répéle 
— des difficultés sérieuses compliquaient évidemment Fétude 
de ve projet, son dépôt et ensuile son exécution, 

C'est alors que, d'accord avee mes collègues, MM. Baron, Long- 
chambon et Viple, qui représentaient les Français de Fétranger 
dans le précédent conseil, je déposai une proposition de résolu- 
lun dont voici les termes: 

« [Le Conseil de la République demande au Gouvernement de 
pousser hätivement l'étude et de hâter la mise à l'ordre du 
jour des travaux du Parlement et la loi étendant aux sinistrés 
francais de l'étranger le bénéfice de la loi sur les dommages de 
guerre, ele. » 

Cette proposition de résolution fut rapportée le 3 février 19435 
par notre distingué collégue M. le bâtonnier Gerber, La eommis- 
Sion adopta son rapport et lui donna un avis favorable una- 
lume; le Conseil de la République vola aussi ma proposition 
à l'unanimité, On pouvait done espérer, semble-Lil, qu'après ce 
Coup de pouce parlementaire les ministères intéressés allaient 
entin évoquer sérieusement la question et l'examiner, qu'ils 
Confronteraient leurs informations et points de vue avec les 
'épresentants organisés et autorisés des Français de l'étranger, 


el'essayeraient d'établir enfin un projet de loi, où tout au moins 
une ébauche de projet de loi, que les commissions compétentes 
auraient ensuite pris le de mettre au port. 

Mesdames, messieurs, il n'en fut 
21 février MS, je recevais de M. le 
ion et de l'urbanisme, en 
24 jauvier, une lettre dont Vvoiei les termes: « honneur de 
vous faire ccunaîitre que mon collègue des affaires étrangéres 
m'a fait savoir que le dépôt immédiat de ce projet de loi serait 
susceplible de gèner et mème d'interrompre les pourparlers 
engiges avee de nombreux pays étrangers pour la Huston 
d' cordis de ré ie. Il ne vous tPpera pus tn effet, que 
la conclusion ‘le tels iccords serait une bien prefe- 
rable pour les finances de l'Etat, puisqu'elle évitera Sortie 
de divises, » 
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Certes, messieurs, j'étais pletnement d'accord avec le Gonver- 
nement quand il disait souhaitable que des accords de récipro- 
cité fussent négociés et coneclns avec tous les pays dans lesquels 
il y eut des dommages de guerre subis par des Français, Mais 
Lexpérience de la guerre de TMHAIAMS à démontré qu'il n'est 
pas toujours facile ni possible de négocier et de conclure des 
accords de réciprocité avee tous les pays. I restait, en effet, 
aprés 1919, bon nombre de pays avec lesquels il fat impossible 
de conclure des sccords. C'est môme pour cetle raison que, en 
juin 19939, vingt ans après la loi sur les dommages de guerre 
de 1919, pour les sinistrés qui résiduient dans les pays avec 
lesquels La France n'avait pas pu signer d'accords de récipro- 
cité, on fut obligé d'octrover 50 millions de franes de secours, 
Faites le comple, messieurs, en multipliant par le coefficient 
qu'imposent les dévalnations du frane, et vous imaginerez 
que, dans dix ans peut-être, on viendra demander au Parlement 
pour venir en aid: aux Francais sinistrés à l'étranger, parce 
qu'on n'aura pas fait l'effort intelligent et sage pour appliquer 
une loi qui est formelle, qui oblige le Gouvernement à étudier 
le probléme et à en chercher à on les solutions possibles. 

De 1946 à 1948, deux ans se sont écoulés et nous ne vovons 
toujours rien venir malgré les objurgations des assortations 
intéressées, malgré iiterventions repré- 
sentants des Francais de létranger en notre malgré 
l'intervention du Parlement 

En présence d'une si constante carence, de cet obstiné refus 
d'examen, de simple examen, je crus devoir, en MX, suggérer 
à M. le ministre des affaires étrangères et à M. le ministre de 
la reconstruction d'organiser à tout le moins une conférence 
inter-ministérielle, en laquelle Le probléme serait évoqué et 
éiudié avec soir, trés objectivernent, compte tenu de toutes 
les difficultés, des possibilités sans doute, inais aussi des 
sibilités au moins momentantes, 

Or, messieurs, érontez bien ceci: il a fallu deux pour 
arriver à ce résultat, purement formel d'ailleurs et non pas 
substantiel, savoir la réunion de la conférence interministé- 
rielle dont je viens de parler. Elle s'est tenue, en effet, le 
27 avril 19%). J'en parlerai tont à l'heure. 

Entre temps, avait été institué un organisme officiel, le con- 
seil supérieur des Francais de Fétranger. Ce conseil Unt sa 
première session au mois de septembre composé 
de délégués, désignés cetle fois-ct par le ministre des affaires 
étrangères — ils sont maintenant élus par nos colonies des 
cinq parties du monde, Hs étuent venus de tous les conti- 
nents, M. le ministre de reconstruction de l'époque aval 
délégué auprès dudit conseil, pour l'étude du probléme des 
dommages de guerre, mis à son ordre du jour, un de ces 
collaborateurs. 

Et voici ce que je lis dans le compte rendu officiel de cette 
session: « M. Tricot apporte alors le point de vue du minis- 
tère de la reconstruction, auteur de fa loi du 26 octobre 146. 
Il rejoint ses collègues des finances pour admettre que 
l'indemnité des dominages subis par les Francais de l'étranger 
se heurte à deux difficultés: HJimitation des crédits pour la 
construction en France et difficulté des transferts à Fétrane 
ger. n 
«M. Tricot explique le mécanisme qui régle en France Fattri- 
bution d'avances sur dommages de guerre — contrôleurs, 
experts — ete... ET il ajoute: « le ministére de la reconstruc- 
tion serait disposé à assimiler les Francais de l'étranger aux 
Francais de la métropole sur ce point, mais il conviendrait 
de rechercher les moyens pratiques de procéder à F'enquêéte 
préalable instituée en France, notaminment en matière de dom 
images industriels, 

« H semble difficile de déplacer des contrôleurs experts 
exercant en France en raison des sommes élevées qu'entral- 
neralent ces déplacements, 

« Une autre éolution pourrait être envisagée avec faveur 
par le ministère de la recosstruction: reconstroire en France 
avec l'indemnité perçue en francs, ce qui dispenserait de toute 
sortie de devises, » 
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Le représentant du ministére de la reconstru-lion et de 
l'urbanisme faisait, en s'exprimant ainsi, un effort visible et 
sincere pour S'intéresser à ce probléme, pour FeXaminer par le 
dedans, si j'ose dire, et lui Gouver une solution. 

Un an se passe, La deuxième session du conseil supérieur 
ces Francais à Félranger se tient à Paris. Nous Sommes en Sep- 
lembre 1949. La séricuse, Ja grosse affaire qui préoccupe tant 
de nos compatriotes n'avait pas fait le moindre progres dans 
les cercles officiels, 

celte fois, messieurs, je représentant du ministre de la récons- 
et de l'urbanisme — c'était à ce moment-Jà M. Chaudus- 
Petit lui-meme — déclare au conseil supérieur — je lis le 
couple rendu officiel: « M. Rambaud, représentant du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, estimant qu'il est 
inutile d'entrer dans le détail lant que le ministre des finances 
l'aura pas levé son velo... » 

Les dilicullés, déja évoquées en 1946 par M. le ministre des 
affaires étrangeres dans Va lettre qu'il m'adressait et par les 
représentants des ministères intéressés devant le conseil supé- 
reur en 1949 ces difficultés, dis-je, s'étaient sans doute accrues 
du fait de la résistance plus obstince et siencieuse — des 
finances, Le représentant du ministére de la reconstruction et 
de l'urbanisme élait moins précis -et moins formel. 

M. le ministre de la reconstruction, comine tous ceux qui 
S'élaient occupes de la queshon, comme moi-méme, s'était donc 
heurté aux finances, A dire Vrai, je ne reprocherai jamais aux 
finances Ja prudence et l'économie! Certes, non! est tout 
halurel que les finances, gardiennes de la monnaie, du crédit, 
de la fortune de l'Etat, et aussi des particuliers, suient extrè- 
inement eirconspectes, Müais négatives, sourdes, mais 
lumobiles, cela je ne Padmetltrai jamais. s'agit d'hommes, 
de familles, d'intérêts nalionaux, messieurs! (Applaudisse- 
mienls.) 

J'avais pensé qu'au moins, on aurait pu envisager de com- 
mencer par de commencement, je Veux dire qu'avant de chiffrer 
des crédits éventuels pour ces dommages de guerre, on aurait 
d'abord recherché leur volume, on en aurait fait le recensement, 
l'inventaire, puis la vérification. 

Chose hnpossible, messieurs ? Pas du tout, Je connais 
pays, à commencer par la Belgique, où ce recensement à été 
ail; en Belgique, notamment, l'opération à été effectuée par 
les soins diligents du représentant à Bruxelles de loffice des 
biens et intérets privés, elle élail faite aussi par Le service des 
dommages de guerre de Belgique. 

Le vas des dommages de guerre français de Belgique est 
spécial: je he veux pas m'elendre aujourd'hui sur ce cas. ft 
est délicat, J'aurai l'occasion d'en réparler au Conseil, Je dirai 
seulement que nous avons eu un faux espoir. M. le ministre de 
la révonstruetion lui-même nous avait fait espérer, dans une 
leitre que j'ai sous les veux, que, d'après de nouveles éva- 
lüationus, 1% aurait équivalence entre les dommages de guerre 
français en Belgique et les dommages de guerre belges en 
France et qu'ainsi nous pourrions négocier des accords de 
16c1procilé, 

Malheureusement, des informations très exueles reçues de 
Bruxelles et confirmées à Paris m'obligent à dire qu'il y à 
une diflérence d'au moins les deux tiers, ce qui nous jnterdit 
ki négocialion de tout accord de réciprocité, à moins que nous 
he soyons assez candides et naifs pour, sous cou'eur de dédom- 
mager les Francais en Belgique, faire un cadeau royal — passez- 
moi le mot —— aux sinistrés belges résidant en France, Une 
telle solution est evidemment impossible. 

Je veux, par contre, insister sur le fait qu'il y aura de nom- 
breux pars — dont la Belgique — où de tels accords de réci- 
procité ne pourront pas être signés, Aussi bien le ministère 
de la reconstruction que les affaires étrangères semblent pré- 
tendre que le reglement doit se faire uniquement par celte 
voie, Leur avis ne serait pleinement pertinent que si lon était 
ieinement assuré de pouvoir signer de tels accords avec tous 
2 pays. Or, c'est le contraire qui est probable, voire certain. 
En consequence, 11 est clair que dans tous les où l'on, ne 
pourra pas en signer, la loi de 1946 devra jouer, qui fait obli- 
gation au Gouvernement de présenter un projet afin de résoudre 
ce prob'eme délicat, J'en conclus logiquement que ce projet doit 
étre mis à l'étude, d'abord préparé par le recensement des 
dormimages existants, 

J'ai précisé, monsieur le mipistre, dans une leltre du 20 jan- 
\ier dernier, que je m'étais permis de vous adresser et dont il 
convient que je donne connaissance au Conseil, j'ai précisé, 
dis-je, comment la question était envisagée par les sinistrés et 
leurs représentants, non pas seulement leurs représentants par- 
lementares, mais aussi par le Conseil supérieur et pur les 
associations habitées en France à parler en leur nom, Je vous 
écrivais ceci, monsieur le ministre: 

« Nous avons très nettement l'impression, au bureau perma- 
nent du conseil supérieur et dans les associations représenta- 
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tives des Français de l'étranger, que les études auxquelles r 
faites allusion dans le paragraphe 2 de votre lettre sont ph 
dans une impasse, Nous n'arrivons pas à savoir à quel 
elles sont parvenues, Nous doutons qu'elles aboutisient 
Jors que le des affaires étrangères renvoie 


aux finances qui, lui, la renvoie au ministère de la recon.? 
Uon, lequel, à son tour, là retourne à nouveau vers les finir, 
« Raisonnons d'après le bon sens: nous constatons que 
excipe, d'une part, de l'absence de moyens financiers et 
l'auire, de l'attente ou de l'espoir d'accords de réciprocite. à 
l'autre encore, de l'impossibilité de faire expertiser les doc 
de dommages de guerre déposés, et enfin de Finxéeution Le 
raités de paix signés en 1946 par la plupart des Etats intéresu 
« Nous sommes conduits à penser qu'une fois encore, come 
après la première guerre, cette question empoisonnera les vin 
ports de nos colonies francaises avec leurs assotialions repree 
sentatives et avec le conseil supérieur, et, d'autre part, les 
rapports de ces derniers avec le Gouvernement, et 
de linir, comme après la première guerre, par un tardif 


. de secours. 


« Nous pensons qu'il Y à une facon équitable de respeter 
l'esprit du législateur de 1946, qui a mis sur le meéine pq 
moral et légal les Sinistrés français de l'étranger et les Sinidtres 
francais de Ja métropole, Ce serait d'étudier des modaints 
d'octrot d'avances sur dossiers de dommages de guerre sx 
sinistrés francais dans le besoin et d'élargir la faculté de rem. 
ploi en France de ces avances, et plus tard des indemnités 
légales qui seraient accordées en exécution de lois à veni 

Je tiens à dire tout de suite, que mon plus grand sonc en 
ce moment, ce he sont pas les dommages subis par les per. 
sonnes morales, non pas que je méconnaisse et leurs droits et 
l'importance de leurs créances, non pas Seulement en ce qui 
les concerne, mais en ce qui concerne la France et Son expune 
sion économique, 

Je veux vous donner une idée, mesdames, messieurs da 
l'importance de ces crédits! savez-Vous Qu'il avant exper 
lise, 37 milliards de lires de dommages de guerre des Fran 
caës d'Halie d'après les dossiers déposés à Ja commission de 
conciiation qui siège actuellement à Rome ? Ces 37 milliards 
représentent des pertes subies en partie par des personnes plie 
siques et cn partie, mais pour une part plus importante, par des 
personnes morales, Cela représente des affaires considérables 
qui non seu‘ement ont une valeur morale pour la Fran: 
elles représentent aussi des affaires fructueuses et d'envergure. 
Mais pour l'instant, Juissons de côté la question des personnes 
morales en raison mème du volume considérable qu'elles repre- 
sentent financiérement, Restent alors les personnes physique. 
Nous n'avons pas le droit de nous désintéresser d'elles, sons 
prétexte qu'il y a des difficuités de transfert — qu'on à pas pns 
la peine d'examiner à fond, sous toutes les faces, sons pre 
texte qu'il n'existerait pas de moven, pas de combinaison qu 
permetle aux ministères intéressés, tels que le vôtre et 
des affaires étrangères, de <e soumettre à une loi qui leur 
ordonne pourtant de chercher et trouver une solution. 

J'ai reeu de vous, le 7 mars, en réponse à la lettre que je 
vous adressuis le 20 janvier, les lignes que Voiéi, monsieur le 
ministre: 

« En ce qui me concerne, et pour répondre à la deuxieme 
partie de votre lettre, je puis vous confirmer qu'il rest pos 
sible de préparer le texte prévu par l'arücle 6, dernier alinéa, 
de loi du 26 octobre 146 tant que le ministère des finances 
h'aura pas levé son opposition à la parution d'un texte 
celte nature.  m'apparait, en effet, impossible de grépurer 
un tel texte, si le ministre des finances doit refuser Les credits 
nécessaires à son application où s'opposer au transfert de 
ou de devises qu'il ne manquerail pas de nécessiter. 

« Apres la réunion du 12 octobre 1949, sous la présidienre de 
M, Moutaudon, représentant les affaires étrangères, mes servis 
ont poursuivi activement l'évaluation des dommages 
par les Belges en France et ils ont pu fournir rétemiment ti 
ministère des affaires étrangères des renseignements qui 
paraissent de nature à faciliter la conclusion d'un accord 49 
réciprocité avez le gouvernement belge. » 

Les faits nouveaux portés à votre connaissance, monsieur le 
rainistre, vous obligeraient certainement à modifier ce pari 
graphe; je n'insiste pas là-dessus pour aujourd'hui, Je veux 
simplement attirer votre attention sur notre suggestion pis 
insistante que jamais: ne pourrail-on_tout de même pas env 
sager un projet technique, qui ne serait pas financé, auquel 
on ne donnerait mème pas de promesses de financement 
diat ? 

Nous le savons très bien: c'est chaque année, mesdames. tits 
dames, messieurs, que le Parlement vote les crédits afférents 
au programme de reconstruction, Mais pour établir un pro 
gramme de reconstruction, encore faut-il savoir leur volume, 
eur consistance, leur localisation. 
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Absolument persuadé de la nécessité d'un inventaire, d'un 
veusement préalables, j'ai redemandé en cormme je 
J'avais fait en 1946, qu'uue conférence interministérielle pour 
udier le problème que j'expose soit tenue au ministère des 
ctrangères, Cetie conférence à eu lieu le 27 avril. 
représentants qualifiés de< finances y assistaient: Fun pour le 
budget, l'autre pour les finances extérieures: y assistatent en 
outre un représentant de la reconstruetion, un des afluires 
de loflice des biens et intérêts francais à 
dont son distingué et compétent directeur: mes 
collegues représentant Français de l'étranger étaient aussi 
presents. La conférence fut réunie dans le bureau mème du 
directeur du cabinet du ministre des affaires étrangéres, à sa 
di pence et sous l'autorité la responsabiltté de M, le ministre, 
Apres de longs et Sérieux débats nous tombämes d'accord sur 
ceci: un projet de décret serait préparé à la diisence de M. le 
directeur de Police des Biens et intérèts frapeais: teudrait 
à douner à cet office la possibilité légale, Fautorité régieme- 
tue et les moyens de faite proccder, pur des concours et 
methodes à délerminer, au recensement des dommages de 
guerre des Francs à l'étranger dans les divers pars non 
couverts par Un accord de réciprocité, L'accord fut unanime. 

Je sortis presque sabsfait, pensant bien qu'en effet, ordre 
étant donné de haut, le décret serait prochainement pris et 
quentin les Français de lélranger, sans se faire d'illusions 
Sur les résultats immédiats qu'aurait pour eux son dépôt, 
auraient enfin la preuve que le Gouvernenrent avait la Volonté 
ancre, attestée par ce décret, qu'il se suisissait enfin pratique- 
ment de Faffaire. EU comme ils <e montrent toujours tres 
coupréhensifs des difficultés de Va mére-palrie, ils auraient 
en celle inilative une raison d'attendre et d'espérer, 
sans Di amertume excessifs, 

Ph bien! mesdames, messieurs, j'ai le regret de vous 
apprendre que, trois mois environ aprés cette conférence, 
a pus de projet d? décret, Et quand nous avons essayé, 
M. \rmengaud el moi-mèine, de savoir pourquoi, nous avons 
obligés de constater que, ait ministère des finances, on 
arzuail n'être pas au courant, Mon collègue, Aïmangaud, se 
prescutant plusieurs fois au ministère, recut en effet la 
réponse suivante: « Nous ne sommes pas au courant », 

On fiuit par adimeltre qu'on était au courant dans un ser- 
Vice, Inais que les finanre< extérieures ne l'étaient pas. 

Nous savions, par ailleurs — mystère impénétrable — que le 
sentiment général du ministère des finances était qu'il n'était 
pus possible de s'occuper utilement de cette question, Faisons 
les morts, semblait-on dire, pour n'avoir pas à parler, 

Je m'eXprime, mesdames et messieurs, sur un mode ironique 
apparemment peu plaisant sans doute, Mais, pe vous 
pas: mon ironie est amére el Jéprouve, devant tant 
incompréhension, une réelle tristesse, Représentons-nous, 
luu' de mème, l'état d'esprit que doivent avoir ces Français 
pots du fover national, non pas comme des aventuriers, mais 
purce que leurs activités, Ja conception qu'ils se faisaient de 
leur avenir, leurs espoirs où leur dynamisme les poussaient 
à aller à l'étranger pour v travailler, v servir, y réussir. 

Is sont parts, ils ont vécu à Fétranger; leurs familles 
créées, ont proliféré, Nombre d'entre eux ont gravement 
souffert de la guerre, IIS se sont cru compris et intégrés réel- 
lement et légalement dans la communauté française: une loi 
leur eva donné l'assurance. Elle les a placé sur le même plan 
oral et légal que les Français de la métropole, El voilà que, 
quatre ans après celte affirmation solennelle de sotidarité natio- 
hale, ils ne peuvent même pas obtenir que leur problème soit 
sérieusement évoqué, que l'étude du projet de loi ordonné par 
Hi loi d'octobre 1916 soit entreprise. Hs apprennent que leurs 
Ieprésentants, après avoir obtenu, dans une conférence inter- 
ministérielle, dans le bureau méme du directeur du cabinet du 
hiuistre des affaires étrangères, une promesse de décret — 
premier geste, première condillon d'une réalisation premiere 
preuve concrète de sympathie — s'entendent dire trois mois 
dus tard: « C'est difficile », et même: « C'est impossible ». 
inaginez-veus quel doit être le sentiment de nos compatriotes, 
S'ils sont décus et amers, à qui la faute ? 

Croyez-vous done qu'il soit sérieux, vraument, après lexpé- 
rieoce de 1918, d'en rester là ? En 1919, on à reconnu l'existence 
de dommages de guerre à l'étranger; mais alors, comme aujour- 
d'hui on à argué pour ne pas s'en soucier, d'impossibilités 
financières, On s'est cependant enhardi — mais sans suite 
ulile — à s'intéresser, à bon droit d'ailleurs, aux entreprises 
françaises créées à l'étranger, les personnes physiques restant 
hors de cause dans les pays où il n'y eut pus d'accord de 
réciprocité, Mais les faits sont les faits: ils commandent ou 
se vengent: vingt ans après le vote de la loi des dommages 
de guerre en 1919, le Parlement francais fut obligé de voter un 
crédit de secours, un crédit d'assistance aux survivants, 
Combien de ces Français étaient décédés cutre 1919 el 1939, 


Vous le savez, monsieur le ministre, mal plus que moi n'est 
compréhensif des difficultés que rencontrent les gouvernements, 
Je suis un trop vieux parlementaire et d'un esprit lrop rassis 
pour ne pas m'enflammer sans cause. Mais, en cette affaire, 
je mrinquiete et je mr'indigne, quelles que soient les difficultés, 
un grave problème existe, faut létudier, faut éviler an 
pays, au Parlement et au Gouvernement de sombrer dans 
l'odieux et dans le ridicule. 


M. Armengaud. bien! 


M. Ernest Pezet. ..en laissant pendant des années des Fran 
sinistrés à l'étranger dans une situation paloyable, sans 
réparation, Di Sülis SECOUTS — parle des personnes 
#hysiques après leur avoir fait promesse d'une loi spéciale 
à leur Cas, au risque d'être amenés et contraints. dans deux, 
cinq où dix ans, à voler des milliards pour, non pas faire droit 
et reconstituer, mais pour secourir et assister ceux qui auront 
survéen, Non,mesdames, messieurs, cela ne doit pas être, et 
c'est à vous de le dire, J espere que le Conseil de la Republique 
voudra bien conclusion de Piatervenution que je me suis 
permis de faire à l'occasion du budget de la reconstruction. 

Ce que j'attends de vous, monsieur le ministre — et j'ai 
déposé un amendement dans ce sens c'est simplement ceci: 
que le projet plein de bon sens d'un décret de recensement 
et d'inventaire soil, avec vole conmours, bientôt repris et 
réalisé, 

Aprés quoi, lorsque cela sera fait, vous pourrez obtenir le 
concours des servires extérieurs du ministère des affaires 
élrangeres en vue de déterminer les méthodes, on instuuer 
d'autres concours possibles et les facultés nécessaires pour les 
expertises et constats qu'il se doit du point de vue de votre 
département, 

J'attends de vous, monsieur le ministre, que vous nous pro- 
mettiez de faire lous vos efforts pour que les conclusions de 
la conférence interministérielle du 27 avrif soient entin sinivies 
d'ellet. Je vous le demande de la facon la plus instante, au 
nom de nos collègues qui représentent les Français à Fétrane 
ger, et je l'espère au nom de lous les membres du Conseil 
de la Republique qui c'assotieront à nous. \pplaudissements 
sur de rvombieur bancs quuche, au centre et à droile.) 


M. Eugène Claudius-Petit, de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je demande la parole, 


M. le président. La parole à M. le 


M. le ministre. Me-daimes, messieurs, je m'excuse de prendra 
la parole maintenant, mais je crois que la question soulevee 
par M. Pezet ne se situe pas dans le cadre général du projet 
actuellement en discussion. C'est pourquoi je erois préférable 
d'y répondre tout de suite. 

Pour aussi intéressants que soient cetle question et l'exposé 
qui en a été fait par M. Pezet, ele eutre dans le cadre de la dis- 
eussion du budget des investissements, mais certainement pas 
dans celui du fonctionnement du iminisiere de la reconstruc- 
tion. J'espere done qne l'amendement que M. Pezet et plusteurs 
de ses eollègues out déposé sera retiré — et ceci d'autant 
plus qu'il a'aurait pas dû en réalité étre destiné au minis 
tère de la reconstruction, En effet, nous avons pu remarquet 
que l'orateur, dan< son exposé, exXprimait sa satisfaction d'avoir 
rencontré la bonne volonté du mimstère de la reconstruction et 
de son ministre, alors qu'il tenait des propositions extrémetment 
sèvères vis-à-vis de mes collègues des finances et des affaires 
étrangères et il <e trouve comme par hasard que c'est sur 18 
budget de fonctionnement du ministère de reconstruction 
qu'il demande une réduction indicative de 100.000 franes pour 
marquer sa désapprobätion, 

J'accepterais à la rigueur de supporter cette petite pénalité 
si j'étais seul responsable, Mais je eroie qu'il s'agt là d un 
problème extrèmement sérieux et intéressant, comme M Pezel 
a bien voulu le dire. Ce problème ne peut être examiné aujour- 
d'hui car il est complexe et ne se situe pas dans la discussion 
du budget de fonctionnement, 


M. Ernest Pezet. Voulez-vous mme permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre. Volontiers, 


M. le président, Li parole est à M. Pezel avec l'aulorisalion de 
l'orateur. 


M. Ernest Pezet, C'est bien simple, monsieur le ministre: si 
je me suis permis par voie d'amendement celte pénalisation 
_— le mot est peut-être un peu fort — sur le chapitre 6970, 
c'est tout exprès parce qu'il parle de constats et d'expertises,; 
si je suis intervenu dans la discussion générale c'est parce 
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que — et j'en ai fait la démonstration — c'est un problème En tout cas, il était admis qu'on ne pouvait pas leur ei res 
gouvernemental auquel sont parties plusieurs ministéres, J'ai d'arrerages pour la période antérieure au 1% janvier 1959, © 
accroché le premier ministre qui S'est trouvé là (Sourires.)…, je me fais l'écho de ce qui a été dit à la commission « ë 
préside — il s'est produit que dans nombre de nos dépirts. 


M. le président. presque de l'autosltop! ires.) 


N. Ernest Pezet, et qui se frouve d'ailleurs être celui qui à 
charge d'appliquer la loi de 1946 à laquelle se réfère la question 
que j'ai soule\ée, 

Si j'ai déposé un amendement au chapitre 6050, c'est parce 
que, Si avions ebfin un et un recensement 
des dommages de guerre, Vous auriez à ce moment-là des 
constats et des expertises à faire, C'est ce dont il est question 
ul chapitre 14150, 

Vous le voyew mesdatme<, messieurs, je n'avais pas tort 
intervenir dans ce budget ni de choisir le chapitre sur lequel 
perte l'amendement. SsCments.) 


M. le ministre, {& que je veux vous dire tout de méme sur 
Je fond du promeme, pour répondre à votre intervention, c'est 
qu'en effet les conversations se poursuivent, 

Quant à la question des avances à consentir éventuellement 
aux Français sinistrés à Fétranger, il soulève, par bien des 
aspects, des problemes qui ne sont pas de mon domaine, C'est 
ainsi qu'il va des difficultés non seulement au sujet des devises 
mais encore des accords de récigwocité. Je signale, en passant, 
qu'en l'absence de tels accords, Ja véritication de l'existence 
et de Ja constance des dommages de guerre serait assez dif- 
licile dans bien des pays étrangers, 

Mais les difficultés proviennent également du fait que les 
législations sont tres difficilement comparables, 

Par exemple, la Situation des industriels français sinistrés 
en Belgique ne sunait être rapprochée de celle des industriels 
français s'nistrés en France, pour la bonne raison que les 
collègues belges des industriels francais résidant en Beigique 
ne bénélicient pas d'une loi aussi favorable que celle que nous 
connaissons chez nous, Les industriels et les commercants 
belges ne recolvent que des avances, et ces avances comportent 
à leur charge un hatérèt de 4 p. 100, est vrai que c'est là 
l'avantage que les industtiels francais résidant en Belgique 
désireruent obtenir, car ils ne peuvent, pour le moment, 
emprunter aux banques belges qu'à un laux qui, sauf erreur, 
doit être voisin de 10 109, 

Si bien que c'est sur Ja base d'un svstème d'avanres à un 
d'intérét relativement bas qu'un premier accord pourrait 
être envisagé. 

Je crois que c'est dans ce sens que nous devrions, les uns 
et les autres, faire converger nos efforts et je puis vous assurer 
que Je m'efforcerai, de men côté, d'aboulie à une réalisation 
concrele, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ta commmis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Bernard Chochoy, président de da cominission de la recons- 
tiuclion et des dommages de querre, Île ministre, 
mesdames, je voudrais formuler un certain nombre 
de remarques à l'occasion de la discussion générale du budget 
de fonctionnement des services du ministère de la reconstruc- 
et de Furbanisme, plutôt que d'intervenir tout à l'heure 
sur un certain nombre de chapitres. Je procéderai d'alleurs 
eurtout par question, 

Le premier probléme que je veux évoquer, et qui à déjà été 
soulevé à de trés nombreuses reprises dans notre assemblée, 
est celui du payement du loyer des constructions provisoires. 


M. le ministre. Encore! 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Encore, dites-Vons, monsieur le ministre, 
Je regrette, moi aussi, de revenir encore sur le sujet et si 
nous v eotmmmes obligés une fois de plus, c’est que, malheureu- 
sement, il n'a pas encore trouvé de solution uniforme à travers 
tous nos départements sinistrés, Je m'explique très rapidement, 


Vous vous rappelez certainement, monsieur le ministre, avoir 
déclaré vous-méêine devant nous comme devant nos collègues 
de l'Asseinblée nationaie qu'en ce qui concerne le payement 
des loyers des constructoins provisoires, la date qui serait 
retenue serait celle du {°° janvier 1949 et lon a même admis 
qu'il re serait pas réclame d'arriéré de loyer autrement que 
lorsque le contrat d'engagement de location aurait élé souscrit, 

On à présenté, dans la plupart de ros départements, des can- 
{rats de location à signer aux sinistrés, Si on ne les leur a 
pas présentés avant 1949, ce fait ne leur est pas imputable, 
Car ce n'élait pas à eux de solliciter l'administration pour payer 
une redevance. 


ments les inspecteurs de l'enregistrement et des domaine 
poursuivi des sinistrés de bonne foi qui, ayant cru ce que 1. 
avez affirmé vous-même, monsieur le minietre, devart 
assemblées parlementaires et ce que les parlementaires out 
et écrit dans la presse locale, sont déroutés et se déemainde:t 
qui croire maintenant. 

Nous voudrions, pour r'avoir plus à en parler à l'avenir, que 
d'accord avee le ministre des finances, prééis 
fois pour toutes, qu'il ne peut être question de réclamer des 
arrérages pour la période qui va, par exemple, de fé à 
1919. Je vous assure que vous créérlez ainsi un €limat plus 
serein dans ns cités de constructions provieoires, Nos 
trés vous en remercieraient et ceux qui les représenter , 
connaitraient plus les tracasseries, les sollicitations, et de co 
seraient d'entendre les lamentatiaons doivent écouter 
longueur de mois, 

Voilà, monsieur le ministre, une première observation que je 
voulais vous faire. 

Maintenant, je souhaite, pour compléter cetle mesure qu 
sera pas encore tout à fait juste, que la proposition de Loi t 
dant à exonérer du payement des lovers les propriétaires su 
rés, proposition qui se trouve actuellement en instance desirt 
la commussion de la reconstruction de l'Assemblée nations, 
soit volée au plus tôt, esi absolument normal que Les 
aires qui ont été sinistrés et à qui on demande, anjourd de 
paver un lover pour la construction provisoire qu'ils orcupent, 
ne comprennent pas. S'ils sont bénéficiaires de Fallocstion 
d'attente, il serait compréhensible qu'on leur demande de 
l'abanudonner, mais que l'on n'aille pas en mème temps leu 
demander de payer un lover. 

J'en arrive à un autre sujet: il est nécessaire de rentorer 
le cadre des experts el enquêteurs agricoles actuellement trop 
peu nombreux, J'ai constaté dans mon département — ce qu 
se passe à l'échelle du mien n'est pas un fait particulier — 
qu'il y a quantité de communes où, sur 60 où 70 exp'oitints 
agricoles, 20 ont subi des dommages touchant les éléments 
d'exploitation agricole. Les sinistrés nous écrivent depuis un, 
deux ou trois ans. Nous intervenons auprès des délégations qui 
nous répondent: « Dans quelque temps, le Jossier de Pintéresse 
fera l'objet d'une enquête ». 

Monsieur le ministre, vous allez me dire que Vous manquez 
d'experts, que vous manquez d'enquéteurs, Mais Je sinistré n'en 
est pas responsable: il voudrait quand même savoir si un jour 
il pourra ètre indemnisé du dommage qu'il à subi. Il se pro- 
duit ceci, c'est qu'il y à encore des communes entières où, pur 
exemple, les tros quarts de la population, sinistrés au titre ds 
éléments d'exploitation agricole, n'ont pas encore recu la 
visite de l'enqueteur, On la leur promet de mois en mois, on 
repousse d'année en année ! Bien eutendn, ces aujour- 
d'hui sont découragés et cela crée, vous n'en êtes pas surpris, 
un très mauvais esprit dans les milieux sinistrés, Je vous de- 
Mande de faire tout ce que vous pouvez pour essayer de rer 
dier à cette situation, 

Je voudrais maintenant vous dire quelques mots des incon- 
vénieuts, que l'on vous à déja d'ailleurs signalés dans 
Assermblee, relatifs à l'application des coefficients de réévalui 
lion. C'est une question que vons connaissez bien, monsieur 
ie ministre, e{ que nous avons eu d'ailleurs souvent à déballro 
ensemble. 

Le projet de reconstruchon est étab'i par l'architecte lorsque 
celui-ci connait le montant de la créance du sinistré, Bien er 
temdu, c'est dans le cadre du montant de la créance que Farcht 
tecte peut dresser ce plan. 

Si la créance, par exemple, à été calculée en 1M8, en appt 
quant, je suppose, le coefficient 13,35 à un sinistre qui ct 
évalué en francs 1959, à 300,000, le montant de la créance Seti 
blissait à 4.050.000 francs, Le sinistré a béucficié de,son in<cripe 
Lion au plan prioritaire, je suppose en 194$, au moment où l'on 
a fixé le montant de la créance. I à bénéficié de l'attribution 
du permis de construire en 1449; ji démarre dans sa mise en 
chantier en 1450, À ce moment-là, on lui dit que l'on n'est plus 
tout à fait d'accord sur le montant de la créance et qu'on 
applique un autre coefficient, le coefficient 11,8 par exemple 
et qu'on arrive ainsi à un montant de créance de 3,340.000 
francs, soit un décalage de 510.000 francs. 

Je connais, monsieur le ministre, l'argument que vous allez 
m'opposer: depuis dix-huit mois, des rabais nombreux <ont 
intervenus dans les ädjudications, J'en conviens, et 
certain que l'architecte n'a pas à refaire un nouveau prejtt 
de reconstruction, un nouveau plan, que le sinistré n'a pr: 
à étre inquiet: la même surface d'habitation certaine- 
laënt être remise à sa disposition, 
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suis ce n'est pas à ce sujet, monsieur le ministre, que je 
veux vous adresser un reproche, A M. Coudray, qui à signalé 
tribune de l’Assemblée nationale certains faits qui, sans 
étre de pratique courante, se sont cependant produits dans 
quelques subdivisions, Vous avez répondu: 

I n'est pas possible que, lorsque les travaux sont en cours, 

jnterviennent des décisions qui modifient le montant de la 
care, » Quand les travaux sont terminés, je crois qu'il serait 
vestablement arbitraire, pour ne pas dire malhonnète, d'appli- 
quer une mesure aux sinistrés, 
Monsieur le ministre, je vous parle ainsi, parce que j'aimerais 
que vous apportiez des apaisements à notre Assembiee et que 
vous nous disieg: Lorsque la mise en chantier à été effeclure, 
les travaux ont commencé, et surtout lorsque travaux 
Ont toominés, Fon ne peut plus dire aux sinistrés qu'on 
appliquera à leur créance un coefficient différent de celui qui 
4 seni à la mise en place du plan de reconstruction. 


| 


M. le ministre. l'ermettez-moi de vous interrompre, mon cher 
colleue. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. \oiontiers! 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec lautort- 
sation de l'orateur, 


M. le ministre. La question que vous soulevez, monsieur le 
président, est double, IL Y à, d'une part, la question des 
D. — coefficients d'adaptation départementaux —, d'autre 
puit, celle de l'évaluation délinitive de là créance, 

Jusqu'à ce jour, beaucoup de sinistrés on! commencé des 
truvaux avee des évaluations provisoires, car leurs dossiers, 
presentés par leurs experts, n'ont pas toujours pu être veéri- 
jiés par l'administration, Malheureusement, trop souvent, les 
estimations faites par des experts privés où par des architec- 
tes n° correspondent pas à la créance réelle et sont suréva- 
lutes, De sorte que lorsque l'administration vérifie le dossier 
d'origine, quelquefois au cours de travaux, quelquefois méme 
apres leur achèvement, elle constate que la créance du sinistre 
et moins forte que ne l'ont prétendu où l'expert où Farchi- 
tte, c'est--dire Févaluateur travaillant pour le compte du 
sinistré, 

Les difficultés qui en résultent m'ont amené à préparer nne 
creulaire qui doit être diffusée très prochainement. Celle 
circulaire apporte des solutions différentes selon Les cas. 
Si l'administration est directement responsable, elle supportera 
les conséquences de ses retards où de ses erreurs, el ceci 
apportera, je pense, satisfaction dans la plupart des situations 
que vous venez de signaler. 4 

En ee qui concerne le C. A. D. lui-même, votre argumentation 
est valable si la créance du Ssinistré n'a pas fait l'objet d'une 
decision définitive. 

Si, au contraire, la créance du sinistré à été vérifiée avant 
l'ouverture des chantiers, à quelque dale que les travaux soient 
lincés, le coefficient d'adaptation n'a d'autre effet que d'éva- 
ler en fonction du prix de la construction au jour de Fadju- 
diwalion le montant de là créance précédemment fixée en 
Valeur 1939, Ainsi, le sinistré ne court aucun rsqne de voir 
le montant de sa créance varier, si ce n'est selon les variations 
memes du prix de la construction, 

Je sais que souvent l'application des coefficients d'adapta- 
départementaux « été criliquée, alors que cette application 
se combinait avec la revision de décisions provisoires. 

ne faut pas oublier, en effet que l'évaluation de la créance 
Passe par différents stades: on évalue la créance, on latffecte 
d'un coefficient qui remet Ja Valeur 1939 à la valeur du jour. 

Je dois signaler à ce sujet que ce que l'on appelle valeur 1939 
el, en réalité, iégérement supérieure à ia valeur réelle de Ja 
construction pendant cette année de référence par suite des 
ifticultés rencontrées pour fixer cette valeur de base, ce qui 
explique Ja faible valeur des coefficients d'adaptation départe- 
lüenlaux par rapport aux indices généraux des prix. 

Le jour de l'adjudication des rabais sont oblenus. A qui doit 
bénéficier l'économie qui en résulte ? 

Si l’on appliquait la loi dans sa lettre ‘a plus sévère, l'Etat 
he serait redevable que de ce qui est strictement nécessaire 
‘14 reconslitulion du bien détruit, Seulement — il y a un 
seulement! — si le sinistré n'est pas intéressé à rechercher 
le neilleur prix, il n'y à aucune raison pour qu'il recherche 
Uhe économie, Si, au contraire, l'économie réalisée — et c'est 
que j'ai décidé quelques mois après mon arrivée au minis- 
(18 — appartient Sans aucune discussion au sinistré, celui-ci 
Est alors intéressé à obtenir ce meilleur prix, c'est-à-dire à faire 
äppel aux meilleurs entrepreneurs, aux meilleurs artisans ou 


aux meilleurs architectes, Le reliquat lui appartenant en pro 
pre, il devient lui-mème l'artisan de la baisse des prix dt 
baliment. 

Celte politique a été couronnée de succès en ce sens que 
sur une période d'environ un an, les coefticients d'adaptatios 
ont baissé en moyenne dans toute la France de deux points 

Cela signifie — ce qui doit toujours être retenu — qu'avet 
les mêmes credits que ceux de l'an dernier, j'ai pu effectue 
en réalité 20 milliards de travaux supplémentaires. (fres bien, 
tres Lien ! 

Le fai! d'avoir laissé à chaque sinistré quelques centaines de 
milliers de franes, quelquefois un peu plus, ce qui lui perme 
d'améliorer sa maison, de mieux arranger son intérieur, d'y 
installer le chauffage central, représente non seulement de 
l'argent gagné pour la reconstruction, mais aussi pour tous 
CeUX QUI construisent. 

. Voici done, monsieur le présideut, comment se situe ce que 
J'appellerai l'affaire des coefticeuts d'adaptation départe- 

La circulaire qui va entrer en application prochainement 
remédiera pour une large part aux inconvénients que vous 
venez de signaler, Je ne Voulais pas laisser passer l'occasion de 
l'indiquer tout de suite, (Applaudissements.) 

M. le président de la commission. Mon-ieur le ministre, je 
vous remervie de vos précisions, 

Je dois d'ailleurs indiquer, à votre intention comme à l'inten- 
‘on de mes collègues du Conseil de la République, que ma 
réiparque t'avail pas pour but de soutenir — vous le saves 
bien — l'arbitraire, Ce n'est pis dans ma manière, Ce que je 
voulais surtout souligner et mettre en relief, c'était la néces- 
sité de ne pas leser le sinistré, qui, en l'espèce, n'y est 
pour rien, 

Ce qu'il demande, ce n'est pas qu'on lui accorde une faveur 
en Ja circonstance, c'est simplement qu'on ui permette de 
reconstruire le méme volume que celui dont il disposait en 
1999. Voilà uniquement l'objet de ma remarque, 

Maintenant, j'en arrive à un autre point, celui qui à trait 
à l'indemaoité pour difficultés exceptionnelles d'existence, 

Monsieur le ministre, c'est une question dont nous avons 
également souvent parlé dans nos assemblées parlementaues, 

Aujourd'hui, nous v revenons pour la raison suivante: c'est 
que si un arrété du 27 juin 1944 à bien instiiué une indemnité 
dite de difliculté exceptionnelle d'existence, allouée aux fonc- 
tionnaires, agents et emmployvés de Fl'Elat exerçant leurs fonc- 
tions dans les localilés sinistrées, il apparait que dans Fappi- 
cation on n'est pas parvenu à une juste attribution de cette 
indemnité aux fonctionnaires qui pouvaient en bénéticier. 
faut bien admettre que les fonctionnaires actuels du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ou d'autres administra- 
lions, qui exercent leur profession dans des localités sinistrées 
à plus de 50 p. 109, travaillent dans des conditions qui ne sont 
pas toujours les meilleures. I faut gussi admettre et recon- 
naître que nous n'aurons à notre disposition, dans Fadminis- 
tralion du M. R. U. comme dans les autres administrations, un 
personnel de qualité que dans la mesure où on lui fera une 
situgtion honorable tant au point de vue du traitement qu'au 
point de vue du logement, 

En ce qui concerne l'application de l'arrêté du 27 juin 1944 
qui à éte complété par toute une série de circulaires dont la 
derniere en date est celle du 3 février 1950, qui à d'ailleurs 
réduit considérablement le nombre des localités donnant droit 
à l'indemnité et ja répartition des eatégories, nous en arri- 
vons, Inmohsieur le ministre, à constater que les renseignements 
qui sont fournis par les délégations du M. R. LU. et ceux qui 
nous viennent du ministére des finances, sont souvent tout 
à fait contradictoires, Je me rappelle que cette question à été 
évoquée par mon excellent collègue et ami, M. Canivez, le 
9 mars 1900, dans un débat qui s'est déroule devant 1e Conseil 
de la République. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances déclarait à l'époque: 

« I est certain que je suis à la disposition des parlemen- 
laires, conne je lai déja été dans plusieurs cas d'ailleurs, 
pour exéminer les documents et les preuves qu'ils peuvent 
m'apporter, soit pour rélablir une indemnité si on l'avait sup- 
primee, comme on vous Fa dit, à une commune qui demeure 
sinistrée à p, 100, soit pour supprimer À une commune 
reconstruite, des aménagements raisonnables peuvent donc 
toujours être apportés, » 

Fort de l'affirmation de M, le secrétaire d'Etat aux finances, 
j'ai donc, le 16 mars 1990, écrit à M. Edgar Faure et je Jui ai 
signalé que l'agglomération principale de Courrières qui est 
une ville du Pas-de-Calaig, a été totalement incendiée en mai 
1910. Cette localité a le triste privilège de se classer parmi les 
premicies villes de Francs les plus éprouvées, Le pourcen- 
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de destruction des immeubles s'établit à et 
Courrières, comme je déjà dit, bien clé FOradour-sur- 
Glans de 1940 et la premiere viile martyre de notre pars. 

J'ajoutais que sur 1.646 immeubles d'habitation existant en 
1939, le bilan des dommages se traduit ainsi: bäthnents 
tolalement incemdiés, 102 fortement endommagés, Jegére- 
menti endonnnagés, 

La raison invognée pour la snppressien de Findemmité pour 
difficultés excephonnelles aux fenvtionnaires de Courriéres qui 
étaient classés en deuxièine catégorie serait l'importance des 
travaux de reconstruction, 

Monsieur de ministre, je vous prie alors maintenant d'être 
fout à fait attentif à la comparaison que je vais souligner en 
ce qui concerne des ebuffres fours par deux administrations 
différentes. 

Volre administration déclare ceci: 

« En matière de reconstrnetion: 19 immeubles sont en voie 
de reronstrmction, deux seulement sont termbhrés et occupés 
par les propriétaires; dans les immeubles d'Etat collectifs, 
U2 appartements me Sont pas encore terminés. » 

Ft voii alors ce que dit le ministre des finances: le pour- 
centase de destruction au #7 janvier 199 pouvait s'établir 
ainsi: nombre d'immeubles à usage d'habitation en 1939: 1.646. 
Nous sumines tous à fait d'accord. Nombre d'immeubles 
détruits: 60, Nous ne eomprenons pas! Nombre d'immenbles 
endommagés: 67. d'immeubles réparés depuis 40. 
Nombre d'immeubles nouvellement reconstruits: 21, Soit un 
pourcentage de destruction inférieur à 30 p. 100. 

Je vous assure, monsieur le ministre, lorsque j'ai communi- 
qué aux gens de Courriéres celle splendide réponse de Fadmi- 
hi-trator des finanees, on n'a pas voulu, bien entendu, aff- 
cher ce document car c'eñt été un éclat de rire général, si on 
aval envie de rire au milieu des ruines qui subsistent dans 
cette localité. 

Cet encore Vrai pour une autre Ville que je puis vous 
ciler, celle de qui se trouve également 
dans mon département, Ni je cite ces faits, c'est pour vous 
prier de demander qne l'administration des finances travaille 
avec plus de sérienx. 

Je voudrais vous sarler pendant quelques insfants des œu- 
vres sociales de voire ministére, J'aurais pu évoquer ce pro- 
bléme sur le chapitre 4040. mais je préfére en parler immé- 
diatement, De quoi s'agit}? H <'agit d'une affaire qui a 
alimenté la rubrique des seandales dans la presse pendant un 
certain nombre de semaines. 

Le scandale porte sur quoi ? Sur douze ou quinze millions, 
se rapportant aux opérations de la mutuelle du ministére de la 
reconstrnehion et de Fuarbanisme. 

La muluelle du M. R. U, qui, comme foutes les œuvres de 
solidarité, devait poursuivre des buis généreux, a eu, malheu- 
reusement, à fravers les préoceupalions de ceux qui étaient les 
des soucis étranges, On à, en effel, achelé des 
immeubles dans des conmdiliuns curieuses: on trouve des frars 
de déplacement, qui sont rés importants, mis à la disposition 
du trésorter. On apprend qu'une traite de complaisance d'un 
acceplée seulement par le Désorier, a pu étre escompr- 
lée el payée par une banque où la mutuelle n'avait pas 
de compte. 

Je veux bien imaginer que le trésorier à, depuis, subi nne 
sahelion sur le plan administratif, que Fadiminisiration judi- 
claire a pu étre saisie, C'est très bien, Ce n'est d'ailleurs pas 
vous que j'incrimine, monsieur le ministre. Vous êles complè- 
tement en dehors de cefle sombre histoire. 

Mais ce qui est grave, je ne le Cache pas, c'est qu'il y avait 
lout de méme à côlé de ce curieux trésorier qu'on appelait 
M. Dupont, et qui à agi malhonnèlement., 11 faut dire le mot, 
avait, à côté de int, le président du conseil d'admfnistration 
de la mutuelle qui, si je ne i'abuse, s'appelle M. Titeux. 

M. Tileux ne m'intéresse pas en tant que M. Titeux; il gr'inté- 
resse en tant que président du conseil d'administration de cette 
mutuelle, y avait, à côté du président, un certain nombre de 
membres du conseil d'administration, Hs ont été, il faut bien 
le reconnaitre, tous défaillants et solidaires dans la défaiilance, 

Ce qui m'inquiète, c'est d'apprendre que ce curieux président, 
qui aurait — je l'ai entendu dire méme dans des bureaux de 
votre minislère —, procédé à des opérations immobilières sur 
lesquelles vous pourriez peut-être nous renseigner, à été muté 
du posie de directeur adjoint du personnel du M. R, U, à Ja 
délégation départementale de la Seine. C'est là quelque chose 
qui, quand même, nous émeut. 


Je vous pose la question franchement, monsieur le ministre, 


au nom de notre comumssion de la reconstruction: ou bien ce 


président de la mutuelle n'a pas été complice, n'est pas cou-. 


pable, est au-dessus de tout soupçon; alors, il fallait le dire et 


ne pas le déplacer: on bien, s'il était coupable, ce not 
le déplacement mais la révocation qui S'immpésait comme 
M. buponk. 

Voilà ce que je tenais à vous dire. Je Pai fait avec for 
parce que nous be voulons pas lésiner lorsqu'on nous den, 
d'aider à vivre les œuvres sociales de votre ministére (1,2, 
année, vous nous demandez encore Un érédit de 27:14) 
francs, Nous ne rechignerons pas. Nous allons vous le don. 
mois hons voulions vous demander quelques garanties 1: 
l'avenir, et nous aimerions que vons apportiez à l'exarmnes ju 
ce probleme loute l'attention qu'il mérite, 

Voilà, monsieur Je ministre, sans passion, Ce que 
von< dire au sujet de celte affaire. 


RE: 


pour 


M. le ministre. Me permellez-vous de vous interrompue 9. 
sieur ? 


M. le président de la commission de la reconstruction, |, 
en pie. 


M. le président. La parole est à M. le minisire, avec it 
risation de Forateur. 


M. le ministre. Vous venez d'évoquer jà, monsieur le pi 
deut, une quesben fort délicate. 


M. le président de la commission de la reconstruction. |; 
sais, mais c'est pour cela que j'en ai parlé. 


M. le ministre. Jé vous remercie dès à présent de Dei von. 
loir indiquer que vous ne ferez aucime opposition ali Vote des 
crédits qui sont demrindés pour les œuvres sociales du mars 

Je puis vous indiquer, en effet, que la nuduelle du 
de la reconstruction el de l'urbanisme est d'ores et déja rte 
dans le droit chemu. 


M. le président de la commission de la reconstruction. \ : 
üous en féliciton<, moesieur je mrisfre. 


M. le ministre. à eu des malversations, dont Vous 
pare, et qui on! clé rendues posables par la confisnée tros 
grarnde an trésorier par Les autres membres du buresi 
de la mutuelle. C'est sur ce point que je tiens à vous donner 
une réponse. 

Vous dites: M. Titeux était parfaitement innocent. il 
devait par ètre déplaé et S'if est mé, c’est done qu'il 
conpab.e, Mie s'il est conpable, il devrait poursuivi conne 
tous autres, L'instruction qui a été ouverte vise 
de Va mufwelle: mais la poutation de M. Fileux n'a pas pou 
origine la constatation d'une indéheatesse de sa part dans 
geshon de la mutuelle; il a fait preuve de négligenre Vis 
du personnel de la mutuelle et c'est pourquoi présence de 
fonctionnaire à la fèlte de Sous-direcfion du personne! 
pouvait plus ètre admise, Mais Félat actuel du dossier ne ne 
permet pas de lui repwocher atilre chose que celle négligenre, 
résultant d'une trop grande confiance à l'égard du trésorier den 
mutuelle : m'a done paru normal de donner à ce 
la possibilité de continuer à servir dans des conditions hoc 
rables, étant entendu que lui étant retirée sa fometion an serve 
du personnel. Voilà ce que je voulais vous dire, imomsieur 
président. | 

Des mesures, extrémerment énergiqués, ont été prises por? 
bureau qui a été élu récemment, Elles sant assez sévorrs, 
puisque, pour retrouver Stable et un équie 
financier, une augmentation sensible des cotisations été 
dée. Aux dernières nouvelles, le bureau de la mutuelle est von 
nr'informer, il y a deux ou trois jours, que les mesures prie 
avaient été acceptées par l’ensemble des mutualistes du mins 
tere, Une situation saine peut donc étre rétablie dans un bi 
délai. 

Comme vous avez dit tout à l'heure que vous ne rechignerez 
pas à voter lee crédits demandés, je n'ai pas besoin de vous 
demander votre bienveillance. Mais je tenais à vous donner ces 
informations, 


M. le président de la commission de la reconstruction. ]° 
vous remercie, Imonsieur Je ministre, el je souhaite, conne 
vous, que la convalescence de la mutuelle du M. R. U. due à 
moins longtemps possible et que la bonwe santé revienne 
très rapidement, Ce sur quoi j'insisle, €’est qu'il faut, lorsque 
les culpabilites seront apparues, que les coupables de malver 
sation soient chatiés impitoyablement. C'est seulement dits 
uv À mesure que vous pourrez revenir nous demander 1: 
crédits. 


M. Marrane, C'est comme les chéquards de l'affaire des 
g'uéraux } | 


| 
à ‘ 
le 
CE 
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d 
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M. le nt de la commission de la reconstruction. © c:! 
une autre forme de chéquards. 

Je ne sais pas où Sofil dont vous parlez. En tout cüe, 
ecux- hi, monsieur Maïrane, je sais où ils sont. 

Je vais maintenaut vous parler, monsieur le ministre, d'une 
ane<tion qui nous inléresee au mème Utre que vous, parce 
conditionne la reconstrur tion. de sais qu'elle souève 
beaucoup de difficultés. I s'agit du problème du remem- 
brement. 

est certain que les lenteurs des opérations de rermnembre- 
ment décourageut bon nombre de nos sinistrés. 

je m'aperçois, si je prends l'exemple de mon département, 
qu'il est trés difficile de recruter un persoanel de qualité, 
quil s'agit là de tâches ardues qui supposent beaucoup de 
doigté, de palience, de-persévéranee, et qu'il est mème quelque- 
fois nécessaire de ranier contre te courant, D'autre part, il est 
souvent presque impossible de démontrer à certaines personnes 
ja nécessité d'en venir à la conchiation pour permetlre que des 
ots, après avoir été remeimbies, soient reconstruits, Ce qui eel 
certain, monsieur le ministre, c'est que, dans ce domaine, le 
persangel n'est pas non plus suffisaut et qu'il n'est pue tou- 
jours de qualité. Je vous demande de penser à la questiun; vous 
savez qu'elle en vaut Fa peine. 

HU v à un dernier point sur lequel je veux insister, c'est Ja 
question des pans d'aménagement, Nous somines un peu Épou- 
vantés -— Ha formule n'est pas trop forte — lorsque nous fous 
rendons compte que des plans d'aménagement et d'urbanisme, 
interessant les villes sinistwées de notre pays, ont élé adoptés 
il v a cela deux ou trois ans et qu'on n'a pu enrore les mettre 
en appication, Cela est très décevaat et ce que je souhaiterais 

je suis persuadé que tel est certainement l'avis du Conseil 
de la République comme de l'Assemblée nationale — c'est 
que, lorsque le ministre des finances à donné son accord à un 
plan d'aménagement intéressant une grande ville sinistrée, 
une commission, S'appellerait-ellé la commission des économies, 
ne puisse pas venir dire: non, he Sommes pas d'accord, 
le plan d'aménagement ne peut pas encore être mis en place. 

Vous ctéez ainsi, e! vous le savez bien, monsieur le ministre, 
des situations impossibles dans quantités de grandes villes où 
la reconstruction piétine où ne peut démarrer, du fait que ces 
plans, approuvés, ne peuvent étre mis en appheation. 

Je me permettrai, en passant, de vous demander si vous 
pouvez me donner quelques apaisememts au sujet d'un plan 
d'amédigement qui m'a toujours beaucoup intéressé €6t dont 
on à déjà parlé à plmsieurs reprises dans ertte assemblée, le 
pian d'aménagement de la vile de Boulogne-sur-Mer, Li encore, 
la situation est délicate et difficile, Je voudrais bien que lon 
en lerminäl avec ce plan. 


M. le ministre. La commission des “economies à tenu à laisser 
inlarts et le plan d'Orléans et le plan de Boulogne. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je vos 
en remercie, cela me rassure. Nous élionÿs inquiets et vous 
comprenez pourquoi, 

Un dernier mot avant de descendre de eelle tribune. Vous 
avez déclaré, monsieur le ministre, à l'occasion de Ta discus- 
sion, à FAssemblée nationale, du chapitre 5090 qui porte sur 
les dépenses de fonctionnement des associations syndicales de 
remembrement, des coopératives et des associations syndicales 
de reconstruction et de reconstruelion immobilières, que les 
crédits de 1.679,709.000 franes, qui sont appelés à convrir les 
subveations des groupements de la reconstruction, étaient lar- 
gement suffisants. 


M. le ministre. Ju<te suffisants! 


M. le président de la commission de la reconstruetion. Je vou- 
drais vous demandez si, en considérant le chiffre initial, que 
nous avons trouvé dans le projet gouvernemental, soit 2 mil 
hards 128.709.000 francs, le dernier crédit vous parait vrarment 
suflisant, Certes, je ne suis pas inquiel, Car je pense bien que 
Vos prévisions étaient sérieuses au départ, comme eiles 
Sont au point de Vue où nous en sommes arrivés, alors qu'il 
s'agit de discuter le budget, en tenant compte d'ailleurs des 
letlres rectificatives qui nons sont parvenues depuis. Nous 
Savons, en eflel, que vous aviez compté sur 1060 milliards de 
pe pour votre budget de la reconstruction. Je souhaile que. 
annee prochaine, Vous ne soyez pas déçu et, monsieur le 
ministre, nous vous aiderons autant que nous Île pourrons. 
Nous voudrions, en effet, qu'on comprenne dans ce pays la 
nécessité de la reconstruction, d'une part, mais également celle 
de la construction, d'autre part et, surtout, la nécessité de 
Promouvoir une large politique du bâtiment. Mais la qnestion 
que je désire vous poser est celle-ci: êtes-vous persuadé qu'avec 
te crédit de 1.679,709.009 francs il vous sera possible d'alimen- 
ler en subventions les groupements de reconstruction ? 


M. le ministre. Vous pouvez en avoir l'assenrante formelle. 


M. le president de la commission de la reconstruction. 
remercie, Imonsieur le ministre, Teilles sont les quelques rermar 
ques que Je tenais à formuler au nom de la commussion de la 
reconsiruction, 

Je pense qu'avec précisions que vous pourrez apporleg a1 
cours de la discussion des chapitres votre budget de fonetion- 
heinent pourri être raptdement voté. (Applaudissements à quu- 
che, au centre el à drorte.) 


M. le président. ! 1 parole ect à M. Ka'h. 


M. Katb. chers coilegnes, j'aurais voulu pouver inter 
venir immédiatement après l'appel pathétique de notre collège 
Pezet, en faveur des Français Sinistrés à l'étranger. 

Je serai très bref, mais je vondrais, À nouveau, attirer l'atten- 
lion de M, le nrinistre de la reconstruction et de l’umhanisme eur 
Une de familles plus — d'Alkaciens et de Mosel 
s'agit là de familles Qu, par représailles, ont été dépia 
vées par les haurreaux de F'Alsare et de la Moselle, les fils de 
ces familles s'étant évadés pour se soustraire à l'incorporalion 
de force dans l'armée allemande. 

Ces fanuiles déplacées ont dû quitter leur logement, leur 
pour aller habiter avec leur mobiher duns la vilte 
allemande désignée. Files ont supporté et subi les borubarde 
ments par l'aviation allice et Teur mobilier à été totalement 
détruit. 

Libérées comme les déportés, ces familles sont revenues er 
Alsace et en Moselle après la Libération. Elles ont voulu s'instal 
ler dans leurs anciennes demeures et ont dépose des demandes 
de dommages de guerre, Je suis intervenu en leur faveur 
auprès de vous, monsieur le ministre, mais vous m'avez opposé 
une fin de non-recevoir. d'estime qu'il est lamentable Le voir 
des familles françaises, fui n'habitaient pas l'étranger, mais qui 
ont été déplacées d'oftice par l'occupant, étre obligées aujour- 
d'hui, en s'adressant à M. le ministre de la reconstruction, de 
faire œuvre, en quelque sorte, de procédure, alors qu'elles 
devraient pouvoir compter, I le ministre, sur votre 
b'enveillance, sur votre compréhension et, tout de méme, sur 
un de solidarné de Ja part du gouvernement frau- 
Çals. 

Je tenais brièvement à faire cefte déclaration. Nons vous 
demandons, monsieur le ministre, d'étudier ce probléme, et de 
l'étudier rapidement. inadmissible que, cinq ans après la 
libération, ces fannlles soient obligées d'attendre, aujourd'hui 
encore, un simple geste de la part du gouvernement francais. 
applaudissements he, au centre el à droite 


M. Héline. Elles ont des droits sur nous ! 
M. le président. Là parole est à M. Marrane, 


M. Marrane, Mesdames, me-sieurs, aiesi que le signalait le 
rapporteur de la commission des finances, M. Grenier, il me 
parait puërit de discuter d'un budget, pour Fannée 190, alors 
que nous Sommes déjà au mois de juillet, que la discussion 
était déjà très limitée par Va loi des maxima et que la plus 
grande partie des crédits à déjà été mise à la disposition de 
M. ie ministre de la reconstruction. 

Je ne veux nas revenir non plus sur les critiques que j'ai 
apporlées à cette tribune, te 31 mai dernier, contre le freinage 
des projels el des réalisations des organismes d'habitations à 
bon marché, [me parait superflu de répéter l'exposé que j'ai 
fait, contre le dirigisme de M. le ministre, au congrès d'urba- 
nisme et d'habitation qui s'est déroulé à Toulouse, le mois 
dernier. 


M. le ministre. j'ai réposalu, moosieur Marrane 


M. Marrane. dont la majorité à manifesté À plusieurs 
reprises, en présence de M le ministre, le mécontentement 
générai, puisque trois résolutions ont été votées malgré son 
dpposition. 

M. le ministre voudra peut-être tenir compte de la volonté 
masifestée par le congrès d'urbanisme et de Fhabhitation et 
assouplir ses inéthodes dirigistes qui constituent une entrave 
indéniabie à Va fuis à la reconstruelion et à la construction 
proprement dite. 

Il serait également nécessaire ane M. le ministre de la recon<- 
truction veuille bien simphfier les modalités d'étibiisserment 
des dossiers de dommages de guerre et surtout qu'il fasse accé- 
lérer les opérations de 

Ainsi, dans ma commune, la délégation départementa.e avait 
jeté son dévolu sur un terrain. Nous avions réuni les sinistrés. 
In certain nombre d'entre eux avait donné leur accord. iéan- 
Sans nouvelle consultation des intéressés, la délégation 
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départementale à ensuite jugé qu'il fallait chercher un autre 
terrain. Maintenant, quand les sinistrés viennent trouver le 
aoatre, celui-ci ne sait quoi leur dire, car ils ont donné leur 
accord à la proposition du délégué départemental, et c'est le 
munistre de la reconstruction qui à changé d'avis. 

I serait également indispensable que M. le ministre de la 
reconstruction se préoccupe sérieusement de juguler Îles 
mandæuvres spéculatives des négociants en matériaux qui consti- 
tuent un véritable trust et qui sont en grande partie respon- 
sables da prix trop élevé de la construction, 

En résumé, Je groupe communiste pense qu'il serait néces- 
sure que M. le ministre de la reconstruction fasse davantage 
avte de réalisation pour relever les ruines et pour lutter efliea- 
cement contre la crise du logement qu'il considère lui-même 
comime le probléme le plus umportant de notre pays, si 
cela entraine en contrepartie une atténuation des manifestations 
oratoires de M. le ministre de la reconstruction, 


M. le ministre. Cela vous gêne quand je vous dis la vérité, 


M. Marrane. Pas da tout! Si quelqu'un est géné, ce doit ètre 
vous, En effet, lorsque vous me répondez, votre réponse est 
toujougs plus longue que ma propre intervention, C'est la mani- 
feslation de votre gène pour refuler nos arguments. 


M. Pollenc. d'est peut-être eu raison de la considération qu'il 
pour vous! 


M. Marrane. Je doute qu'il faille admettre celle inle:préta- 
Lion de l'attitude de M. le ministre. 


M. le président. parole e<t à M. Héline., 


M. Héline, Je voudrais poser à M. le ministre de la recons- 
truclion une question qu'il connait bien et qui s'est traduite 
à l'Assemblée nationale par un amendement de M. Coudray. 

Je voudrais savoir S'il est possible d'étendre la prime de 
france par mètre carré de reconstruction à tous les candidats 
à la propriété familiale, qu'is fassent où non partie d'une 
société de crédit immobilier. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur Je passage à Ja 
discussion de Farticle unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de article 
urique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

est ouvert au ministre de la reconstruction et de Furba- 
nisme, au titre des depenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1990, des crédits S'élevant à Ja somme totale 
de 11 49.859.000 francs et répartis par service pur 
chapitre conformément à l'état annexé à la présente oi. » 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état. 


Reconstruction et urbanisme. 
partie, — Personnel. 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel de 
l'administration centrale, 3601846000 francs, » 
Personne ne demande la paro'e sur le chapitre 1000 7... 
Je le mets aux voix, 
Le chapatre 1090 est adopté ) 


« Chap. 1010, — Traitements et rémunérations du personnel 
des services extérieurs, francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Rémunération des agents auxiliaires, 
S39.309,000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1030, = Indemnités et allocations diverses de Fadmi- 


nisltation centrale, 20.082.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1040, — Indemnités et allocations diverses du per- 
sonne! des services extérieurs, 23.691.000 francs. » — (Adopmé.) 

« Chap. 1090, Indemnités et remboursements divers aux 
membres et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 
9.105.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1060, — Rémunéralion des concours extérieurs, 
147.900,000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1070, Indemnités de résidence,  861.512.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 10S0, — Supplément familial de traitement, 54 344.000 
francs. » — (Adopté.) 


‘ 
« Chap. 1090, — Indemnités pour difficultés exreptionnelleg 
d'existence, 83.420.000 francs, » 
Par voie d'amendement, M. Marrane et les membres du gross 
communiste et apparentés proposent, au chapitre 1000: 
nités pour difficuités exceplionnelles d'existence, millions 
320.000 francs, de réduire ce crédit de france et le 
eu conséquence, à 83.419.999 francs. 


M. Marrane. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne deinande la parole sur le chapitre 1000 
Je le mets aux voix. | 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1109. — Personnel du controle es 
habitations à bon marché et des travaux subventionnés. 5 
lions 923.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1110. — Personnel des commissions de juridiclion de 
dommages de guerre, 39.972.000) francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 1120. — Indemnisation des fonctionnaires et avents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1605 du 
3 septembre 1947, 11.542.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1130, — Liquidalion du service des constructions pro 


> 


visoires, — Dépenses de personnel, 5.309.000 francs,» — 
(Adopté.) 

Chap, 1140, — Rémunération des personnels de surveillunce, 
21 


1.380.000 francs. » — (Adopte ) 


partie. — Matériel, [onctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 
« Chap. 3000 — Frais de déplacements et de missions, 
195.410,000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 3010, — Matériel, 392.951.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 3020, — Dépenses de matériel des commissions de 


dommages de guerre, 6 millions de francs, » — (Adopte.) 
Chap. 3030, — Payements à l'imprimerie nationale, 24 


lions de francs, » — (Adopte.) 


« Chap. 3040, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux 
officiels, 1.300.000 francs. » — (Adopté) 


Chap. 93090 — Frais de correspondance télégrapMque et 
téléphonique, 100 mullions de francs, » — (Adopte.) 
« Chap. 3060, — Loyers et indemnités de réquisition, 17 mil 


lions 535.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 5070, — Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, 12.400.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 300, — Acquisition de matériel automobile, vélomo- 
teurs el bicyelettes pour les transports de personnel et de mate- 
riel, 15.580.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 3090, — Entretien du matériel automobile, Vélomo- 
teurs et bicveleltes, 140 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 100, — Frais d'app'ication de la législation des habt- 
lions à bon marché, » — Mémoire.) 


parlie, — Charges sociales. 

« 4000, — Prestations familiales, 606.191.000 francs, » — 
(Adopté) 

€ Chap. 4010, — Allocations de logement, 3.557.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
311.000 francs, » — (Adopte.) 

«Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
Utre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4040, — OEuvres sociales, 27.571.000 francs, » 

Par voie d'amendement {n° 1) M. Bernard Chochoy, au nom 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, propose de réduire le crédit de ce chapitre de 100) 
francs et de le ramener en conséquence à 27.570.000 francs. 


La parole est à M, Chochoy. 

M. le président de la commission de la reconstruction. ! 
présenté tout à l'heure mes observations et je getiré mon 
dement,. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4040, 

(Le chapitre 4940 est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 1050. — Remboursement par l'Etat 
des prestations et indemnités de réquisition impayées pur des 
penéliviaires défaillants, 2 millions de'fränes, » — (Adopte.) 

« Chap. 4060, — Participation de FEtat aux charges résultant 
lappheation de la législabon sur les habitations à bon mar- 
ché. 1.829.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 400, — Subventions aux organismes d'habitations À 
hou marché et de crédit immobilier Cprouvés par les hostilités, 
milhons de francs, » — (Adople.) 

« Chap. 4080, — Participation de l'Etat aux dépenses du per- 
onnel des services du logement, 299 millions de francs. » 
\dople.) 

« Chap. 40%, — Bonificalions d'intérêts pour Jes emprunts 
émis par les organismes d'habitations à bon marché en appli- 
etion de Farticle 30 de Ja loi du S mars 1949, 335 millions de 
» — (Adoplé.) 


(it 


f 
parlie, — Subrentlions. 


« Chap. NN, — Participation de l'Etat. aux dépenses de 
remembrement et de fonctionnement des associations 
de remembrementet des coopératives et associations svndicales 
de reconstruction et de reconstitution mobilicre, 1.679 millions 
700.0) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. MM0, — Subvention au centre scientifique et tech- 
pique du bâtiment, 96 millions de francs, » — (Adoplé.) 


Re partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Secours, 7 inillions de francs, » — (Adopté) 

« Chap, 6010, — Honoraires d'avoués, d'avocats et frais jndi- 
caires et réparations civiles, francs, » — (Adopleé.) 

« Chap. 6020, — Application des lois des 9 avril 1898 et 
% octobre 1946 sur les accidents de travail, 150 millions de 
fans. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Traitements des foneélionnaires en congé de 
longue durée, » — (Mémoire.) 

Chap. 6010, — Dons manuels, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme 
et à l'habitation, 7.290,00 francs, » — (Avople.) 

« Chap. 6060, — Contrôle technique des travaux de reconstrure 
tion, 62 nullions de franes. » — (Adopté. 

« Chap. 6070, — Expertises et constats des dommages de 
guerre, 420 millions de francs, » 

Par voie d'amendement {n° 2), MM. Pezet, Armengaud et Long- 
chambon proposent de réduire ce crédit de {0K.00) franes et 
de :e ramener, en conséquence, à 419.900.000 francs. 

L'amendement est-il soutenu 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre aux 
VOIX, 

Je mets aux voix le chapitre 6570, 

(Le chapitre 6070 est adopté.) 


M. le président. « Chap. GOS0, — Dépenses de documentation 
el de vulgarisation, 23 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 6090, — Conseil d'architecture et architectes d'enca- 


drement, 192 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Règlements des frais exposés par les établis- 
sements prêéteurs pour l'étude et la réalisation des prèts com- 
plémentaires, 12 millions de francs. » — (Adoplé.) 

«Chap. 610, — Liquidation du service des constructions pro- 
\isoires, — Règlement des conventions, marchés, factures et 
hliges divers non soldés au 31 décembre 1949, 535 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

«Chap, 6120, — Liquidation des opérations de déminage et de 
désobusage, 81.276.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6130, — Indemnisation des sinistrés au titre de l'ar- 
liele SO de Ja loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme, 10 mil- 
de franes. » — (Adopté.) 

“Chap, — Frais de vente des immeubles construits par 
Eat en-exécution de l'ordonnance n° 45-2061 du septem- 
bre 1945, 41.500.000 francs, » — (Adopté.) 

€ Chap, 6150, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6160, — Dépenses des exercices clos, » — (Méimoire.) 
‘Chap, 61750, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance, » — (Mémoire) 


président. L'état annexé est adopte, 


demande-t-il parole sur l'ensembe de l'article 
Hique 


de la 


M. Marrane. Je 11 demande, monsieur le président, pour expii 
quer Ion vote, 


M. le président. La parole est à M. Marrane, 


communiste, considérant que ce 
lestinés aux sinistrés et à la 


M. Maranne, le 
familles laborieuses, ne 


budzet comporte des : 
construction de logements pour 
\otera pts contre lui. 

Mais, considérant également que les crédits TANTE dans ce 
budget sont notoirement et qu'il serait possible de 
les augmenter par on changement de politique qui éviterait de 
gaspiiler cette année 600 milliards pour les erédits militaires, 
Erelamaltions ban 


les 


nous nous abstiendrons. sur divers 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article u que et de tat 
aliti:xe, 
L'ensemble de Carlicle u mique el de Uélal anneré est adopte.) 


— — 


DEVELOPPEMENT DES DESPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1950 (FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT) 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la diseuse 
Sion du projet de loi, adopté apr FAssemblée nationale, relatif 
au développement des credits affectés aux dépenses militaires 
de fonctiounement et d'investissement pour exercice 1950 
(articles du projet de 9193 et 421, année 1950.) 

Le Conseil Voudra sans doute suspendre Ja séance pendant 
quelques hislants pour attendre M. Alrie, rapporteur du projet, 
qui est à la commission des fluunves el que j'ai prié de venir, 

La Séance est suspendue, 


{La séance, suspendue à dir sept heures trente minutes, est 
reprise 4 dir-sepl heures quarante-crnq 


M. le président, reprise, 


La parole est à M. Alrie, remplacant M. Boudet, rapporteur de 
la cotimission des finies, 

M. Alric, rapporteur pur de la commission des 
fivarces. Mes chers collègues, là commission des finances vous 
propose, duns cet examen des artic'es du projet de Joi sur les 
dénenses militaires, de passer directement à Fetude des articles 
les uns aprés les autres, Etant denné qu'ils caracteré 
spécial, une discussion générale ne S'Hnpose pas, 


M. le président. Avant d'aborder discussion des arlicles 
du projet de loi, nous allons examiner les chapitres 2000, 5010, 
9000, 9020 de la section commune. qui uvalent clé ré<er- 
vés qusqu'au Vote des budgets annexes des essences et des 
poudres, 

Je donne lecture de ces chapitres: 

« Chap. Suberntions au budget annexe du service 
des poudres pour l'entretien des installations non utilisées à 
lexploilation, 210 millions de francs », 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 7000, 


(Le chapitre 5000 est adopté.) 


M. le président. « — Subvention au budsef annexe 
du service des essences pour l'entretien des stocks de réserve 
de l'armee de Pair, 65.448.000 francs, » — (Adoplé.) 


Equipement, 


« Chap. 9000, — Subvention au service des poudtes pour 
études et recherches, 450,500,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Subrention au service des poudres pour tra- 
vaux de preméer établissement, 649527.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 9020. — Subvention an service des essences pour tra- 
vaux de prernier établissement, 34.542.000 francs, ». — Adopté 

Nous allons examiner maintenant les ehapitres S07. 9122 et 
section guerre, qui avaient été réservés jusqu au 
vole du budgel annexe des fabrications d'armement, 
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Chag. 807. Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de reconstruction 
— {Mémoire.) 

« Chap, 9122, — Etupes et prototypes, — Subvention au bud- 
gel annexe des fabrications d'armement, 1.600.900.000 francs. » 
— (Adople.) 

« Chap. 912%. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier éla- 
blissement de caractère inililaire, 1.820 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

H reste maintenant à examiner Je chapitre 3023 de la section 
guerre, qui avait été réservé jusqu'au vole de l'ensemble du 
budzet militaire. 

J'en donne lecture: 

Chap, 3025, — Habillement et campement, — Programmes, 
francs. » 

La parole est à M, le rapporleur, 


M. le rapporteur. Sur le chapitre 20275 Ja commission des fi- 

propose augmentation en raison des faits suivants, 
Ce chapitre avait donné heu à une diminulion pour réserver 
le fonctionnement de Va doi des maxima, Après examen des 
divers chapitres du budget de la guerre, on peut déterminer 
le chiffre exact des dépenses susceptibles d'être consacrées à 
lhabillement. Nous proposons donc une augmentation de 
21.200.000 francs, 


M. le président. Le éhiffre inserit à ce chapilie serait donc 
de 10,543 mallions. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3025 au chiffre de 10.493 millions 
de franes. 

(Le chapitre 3029, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant les. articles du 
projet de loi. 


TIRE 
Budget général, 


« At, 4, — Conformément aux dispositions de l'article 3 
de la loi de finances pour l'exercice 1950, il est ouvert aux rui- 
histres, sur Le budget général de l'exercice 1930, au Utre des 
dépenses militures de fonctionnement et d'investissement, des 
credits s'élevant à la somme totale de 419.929.139.000 francs, 
répartie: 

« Défense nalionale, 279.982,146.000 francs ; 

« France d'outre-mer, 139.916.993.00) francs, 

« Ces crédits, applicables à l'ensemble des de l'exer- 
cice 1950, sont répartis, par services et par chapitres, confor- 
mément à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole sur Farticle 1° 

Je le mets aux voix, 

(L'article 4€ est adoplé.) 


M. le président. « Art. ?. — Le ministre de la France d'ontre- 
mer est aulorisé à engager des dépenses s'élevant à la somine 
de 202 millions de francs, applicables aux chapitres ci-après 
du budget de la Feance d'outre-mer (IL — Dépenses militaires) : 

Chap. 951, — Ports et pistes, 30 millions de franes. 

« Chap, 956, — Gendarmerie outre-mer, — Constructions, 
172 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Art. 3. Sur les autorisations de’ programme accordées par 
la loi n° 40-083 du 23 juillet 1949 ou antérieurement sont 
unnulées des autorisations de programme pour un total de 
6.051.900,000 france, applicables aux chapitres ci-après: 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION « AIR ». 
« Chap. 902. — Comunissariat, — Travaux et installations, 
& tuillious de franes. 


« Chap, -- Commissariat, — Acquisitions immobilières, 
19 millions de francs, 


SECTION « GUERRE » 


Chap. Habillement, campement, — Programmes, 
4.266 nullions de francs, 

« Chap, SN, — Intendance. — Reconstruction. 50 mikions de 
francs, 


SECTION MARINE » 


Chap. 90%, — Refonte et gros Travaux pour 
millions de franie<. 

«© Chap. 909. — Fravaux maritimes, — Travaux et insta 
tions, 12.400.010 francs, » 

La parole est à M. le ministre. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Vi, cord 
est intervenu entre la commission et Le Gouvernement qu'il 
s'agit de traduire maintenant dans le texte de l'article 

Il est convenu que nous acceptons une annulation de ou 
lions au eu de 50 qui avaient été demandés originaire 


par la commission des finances du Conseil da fa 
M. le président. paroïe à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, commission des finances 
ce chiffre; elle confirme son accord, 
M. le président. consequence, Le chiffre du 


est ramené à 16 millions et le chiffre qui figure au pret 
alinéa de l'arlicle 3 à 5.017.000 francs, 


M. le rapporteur. C’est cela. 


M. le président. Personne ne demande plis parie 
5 ainsi modifié ? 
Je le mets aux voix. 


(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Ari. — Sont ahrogés Les arbicles 
13 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 el Particle 
loi n° 50-141 du {1% février 1950 et les articles — 
concerne les dépenses militaires — 3, 4, 9 et 10 de li la 
n° du 2 avril 1990, Les amtorisations accordées par ces 
arlicles sont expreeséiment annulées, » — (Adoplé.) 


TIRE 
Budgets annexes. 


« Art, 5. — Pour l'exercice 1950, les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale sont arrete ou 
recelles et en dépenses, à la somme totale de 4391320 6 
francs, ainsi répartie : 

« Construrtions aéronautiques, francs, 

« Constructions et armes navales, 30.142.253.000 francs, 

« Fabrications d'armement, 29,660,516.000 francs, 

« Service des essentes, 13.357.836.000 francs, 

« Service des poudres, 7.897.966.000 francs, 

« Ces évaluations de recettes et ces erédits sont répartis. por 
services et par chapitres, conformément à l'état B annexé à li 
présent: loi, » — (Adoplté.) 

« Art. 6, — Le ministre de la défense nationale est autori 
à engager, au litre des dépenses d'études et de protolvnes el 
des dépenses d'investissement des budgets annexes ralliches 
pour ordre au budget de la défense nationale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 31.928S.042,000 francs 
répartie : 

« Constructions aéronautiques, 27.823 millions de francs, 

« Constructions et armes navales, 100 millions de francs, 

« Fabrications d'armement, 2,744.5%00.000 francs, 

« Service des essences, 304.512.000 franes. 

« Service des poudres, 754 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux (tr 
dits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, Elles sont réparties, 
par services et par chapitres. conformément à Pélat 
à la présente loi, » — (Adopté) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 6 bts dont la 
commission propose la disjonction. 

La parole est à M, le ministre. 


M. le ministre. J'avais demandé l'inscription de cet artile 
pour nous permettre d'assurer Je financement du programme 
d'avions de transport civil, qui était financé par le passe 
à travers le budget de la défense nationale — exactement 08 
l'air. 

I s'agit essentiellement de permettre la continuation (6 
travaux pour la construction de 15 aviuns « Armagnac ». Ur, © 
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avions, malgré le malheureux accident qui s'est produit à 
joulouse et qui n'implique en aucune manière une mauvaise 
qualité du matériel, ont déjà et auront une clientèle, Nous 
ons la certitude de pouvoir Hivrer un normbre substantiel de 
ces avions à des compagnies de transports. C'est pourquoi je 
vous demande de bien vouloir maintenir l'ouverture de ce 
credit spécial pour nous permettre de financer ces opérations. 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Peilene, 


M. Pellenc. Mes chers collègues, je ne vais point, pour répon- 
dre au ministre de la défense nationale, développer à nouveau 
devant vous l'argumentation que j'ai présentée, au nom de la 
commission des finances, au moinent où nous avons refusé 
dans le budget des constructions aéronautiques les crédits 
auxquels se réfère cel article 6 bis. A ce moment Vous avez, 
par 179 Voix contre 15 ou 130, si mes souvenirs sont exacts, 
rejeté en fait celte mesure, Mais je voudrais tout de même 
former M. le ministre de la défense nationale, qui semble 
n'avoir pas été très exactement informé sur la question. 


H ne s'agit pas d'un marché en cours, il s'agit d'étendre 
à la construction de sept appareils supplémentaires la décision 
“vise l'an dernier d'en commander huit, L'an dernier on la 
fau pour huit par le biais des comptes spéciaux du Trésor, 
qui ne sont pas faits pour permettre des opérations de cette 
nature, On avait d'ailleurs pris l'engagement, qui n'a point été 
tenu, de régulariser cette opération par l'inscription dans le 
budget de 1950 des fonds destinés au financement de ces huit 
premiers appareils. Or, il est question maintenant de donner 
une extension plus grande encore à celte irrégularité, à celte 
anomalie, en procédant à l'acquisition, par le même moyen 
des fonds spéciaux, de sept appareils supplémentaires. Et 
quoique puisse en dire M. le ministre de la défense nationale, 
ces appareils ne sont pas placés: il n'y à pas pour eux d'acqué- 
reur certain et en tout cas cerlainement aucun au prix de 
revient. 

Malheureusement, l'accident qui s'est produit ces jours der- 
aiers et au sujet duquel on ne peut, semble-al, mettre en cause 
aucune des caractéristiqués techniques de l'appareil, crée, 
qu'on le veuille où non, un élimat psychologique défavorable, 
qui n'est certainement pas fait pour faciliter des ventes, déja 
bien aléaloires, surtout à l'étranger. 


Nous nous trouvons donc de ee point de vue devant des 
conditions de placement encore plus défavorables qu'elles ne 
l'étaient il y a une dizaine de jours, aVant l'accident, alors 
qu'elles étaient déja fort incertaines. 

Ceci étant dit, je fais remarquer que la fabrication des sept 
appareils supplémentaires, pour lesquels aucun placement 
sérieux ne peut être envisagé au prix de revient, n'avait pas 
été retenu dans le budget préparé par le Gouvernement, conne 
en témoigne le « bleu » qui nous à été soumis. 


Ce n'est qu'il y à six semaines à peine, je crois, qu'à la suite 
d'une étude, sur laquelle on a été dans l'impossibilité absolue 
de donner des éclaircissements à la commission des finances, la 
posihon du Gouvernement s'est modifiée. Pour toute justitica- 
tion, M. le ministre de l'air nous a lu en séance une lettre 
\icille de trois mois d'une sociélé qui, à condition qu'on lai 
accorde la concession d'une ligne, disait qu'elle envisagera:t 
d'acheter trois des appareils, dans les mêmes condilions qu'Air 
France, c'est-à-dire au rabais. Je ne sais si c'est sur ce seul 
document que le Gouvernement a estimé utile d'engager d'une 
lanière profondément anormale pour 7 milliards supplémen- 
laires les finances de l'Etat, par la voie des comptes spéciaux : 
je suis en tout cas que cela n'a rien à voir avec le budget, et 
fait courir au contribuable un risque de même importance. 

Ceci étant dit — nous nous sommes déjà prononcés sur la 
question; et je tenais à rappeler à M. le ministre de la défense 
hationäie que nous nous sommes prononcés sur ce point apres 
une heure de débat et en parfaite connaissance de cause — il 
he reste plus évidemment qu'à écarter l'article 6 bis, ce qui est 
là conséquence logique du vote que nous avons déja émis. Je 
dense que ce vote sera émis avec la même majorité. 

M le président. La parole est à M. le rapporteur. 
_M. le rapporteur. Le rapporteur ne peut se meltre en opposi- 
lion avec ce qu'a décidé la commission des finances au sujet 
du vote du budget de l'air. H laisse le Conseil libre de sa déci- 
Sion, 

M. le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. J'inviterai le Conseil à se prononcer contre. 

Je voudrais d'abord préciser au Conseil que, s'il y a eu un 
&ccident pour le prototype du S. E. 2010, cet accident n'est 


limputable ni à sa conception, ni à sa construction, ni à sa 
inecanique. 1 est imputable à un oubli et surtout à linfrastruc- 
ture du terrain, où, depuis c'est-à-dire depuis l'occupation, 
nous trouvons des tranchées «llémandes, ligne haute tension, 
ete. Si le tout terrain avait été organisé, construit comme cela 
doit être normalement, si chaque année tout les terrains d'avit- 
tion de ce pays étaient revus et entretenus, le 2010 n'aurait 
pas eu d'accident et nous n'aurions pas aujourd'hui de victimes 
à déplorer, devant lesquelles nous nous inclinons à nouveau. 


Je vous invite à voter le< crédits nécessaires pour le $. E. 2010 
car tous les essais qu'a effectués ce prototype se sont déroulés 
d'une manière satisfaisante, Au 20 juin, le cap des trois cents 
heures avait été franchi, ce qui constitue, pour un prototype, 
un véritable record, car le premier Vol datait du 2 avril 149 
et les Américains eux-mêmes n'ont pu mieux faire pendant ce 
laps de temps. 


Durant cette période, le corps d'élite formé par les ingénieurs 
de la Société de constructions aéronautiques du Sud-Est à pro- 
cédé à des travaux qui auront une grande repercussion sur Île 
développement futur de l'Armagnae. Après des essais de résis- 
lance, et au prix de légères modifications sur le prototype n° 1, 
entrainant une augmeutation de poids de dix-huit Kilos, la strue- 
ture de l'aile permettra de jusüfier ur poids de décollage de 
110 tonnes et un poids d'atterrissage de M0 lonnes, 


Tel est le résultat de la conception francaise et tout cela 
constitue un travail éminemment francais, C'est pourquoi je 
vous demande, quels que soient les moyens emplovés pour 
financer cette construction, de vous prononcer en tout état de 
cause conire Votre rapporteur. 

Ai-je besoin d'en appeler aux appréciations étrangères ? Voici 
ce que dit M. Oliver Steward, rédacteur en chef de la revue 
Aeronautics des U. $S. A: « C'est un maguifique exemple de 
recherche et de construetion, H a la ligne et le fini d'un chas- 
seur, bien qu'il puisse transporter cent passagers dans 1x plus 
confortable des cabines, Je ne serais pas surpris de le Voir 
se révéler le meilleur avion long-courrier du monde. L'Arma 
gnac, d'un seul coup, a porté la France en tête des pays cons- 
tructeurs d'avions. » 

Tel est l'avis d'un des meilleurs techniciens des Etats-Unis. 
Je vous livre maintenant lavis d'un technicien anglaist « Le 
SE 2010 est le seul appareil de sa classe avant volé en Europe. 
L'avance prise par les Francais ne peut pas leur être disputée 
puisqu'on ne connait pas de projets anglais. D'ailleurs, même 
si les Anglais commencaient dès maintenant les études, ce qui 
est peu vraisemblable étant donné leurs précédents engage- 
ments, Jes Français jouiraient encore d'une avance de quelque 
trois années ». Tel est l'avis d'un des meilleurs technicierre 
anglais. 

Et c'est cela, mesdames et messieurs, que vous ne voudriez 
pas financer ? C'est cette construction que Vous voudriez arré- 
ter ? Si vous faisiez celà, vous frapperiez à mort une de nos 
meilleures sociétés nationales de constructions aéronautiques 
puisque, ainsi que je vous le disais tout dernièrement, les 
essais sont commencés, dans cette entreprise, pour un avion 
d'interception équipé d'un double turbo-propulseur dout la 
conception dépasse tout ce que l'on connait en France et à 
l'étranger, 

Je vous en prie, devant une économie qui, peut-être, ne 
rapporterail pas au pays, alors qu'il s'agit d'une dépense 
utile — bien que le procédé soit peut-être malhabile — je vous 
demande de voter contre le rapport qui vous est présenté, (Apr 
plaudissements à gauche.) | 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M le ministre, 


M. le ministre. Monsieur le président, je n'aime pas me 
trouver en-désaccord avec M. Pellence, mais je crois tout de 
même qu'il n'a pas apporté la preuve que j'avais présenté 
devant le Conseil de la République des indications inexactes, 

J'ai dit au Conseil de la République que le procédé du compte 
spécial avait été adopté pour permettre le financement de Ja 
construction de quinze avions NS. KE. 2010 Armagnac. M. Pel- 
lene a très objectivement reconnu que ce procédé n'avait pas 
été inventé par nous et que nous en avions hérité depuis 
l'année dernière. C'est la raison profonde pour laquelle nous 
avons dû le prolonger encore cette année. 

Ce n’est pas qu'il ne serait pas préférable d'adopter un autre 
système de financement, mais, pour cela — M. Pellenc sera 
d'accord avec moi aussi, j'en suis sûr, sur ce point — il aurait 


fallu revoir les fonds de roulement qui sont mis à la disposition 
des usines de constructions aéronautiques, I est évident que 
l'usine de la S. N. C. A. S. O., qui est chargée de la construction 


— 

| 

| 
le 
la 

fl 

ir 

la 

| 
ir 

à 


CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 


190) 


SEANCE DU 4 JUILLET 


1914 
N'a pas un capital et un fonds de roulement 
qui permettent, par des moyens normaux, de financer 
de quinze de Valeur de lArmagnar. 
Voila premier de fait sur lequel je pense il n'y à pas 
de désaccord entre M. Pellence mor. 

I va un deuxieme point de fait sur lequel n'y a pas non 
qu de désaccord et je remercie M. l'ellene de lavoir 
écadement trés objectivement — c'est que laccident qui s'est 
produit à et qui est si pétuble pour tous ceux qui 
aucent l'aviation francaise, ne touche en rien la qualité d'un 
on qui fera lorgueil probablement de l'aviation française, 
à gauche el sur divers bancs.) 


laudissenitnls 
Je Le demande à vous, Conseil de la République, qui avez 


montre si souvent Fintését que vous portiez à l'aviation: quel 


moral aura à Protérieur du pass comme à l'étranger le fait 


lendemain de cet accident, vons aurez supprimé les 


qui permettent le financement des quinze avions 


M. Pellenc. Les crédits sont déja supprimés. 


je le suis, aucun rapport entre celle 


M. de ministre. || 
modiication du systeme de 


de ou 


le 


Fellenc, intervenue il y à jours. 


M. le ministre, que préconise M. Je rapporteur et l'accident, 
Mais L'opinion publique n'est pas capable de suivre ces implica- 
uns de notre législation ftinanciére, et ce qui sera clair pour 
le ouvriers de usines de Toulouse, de Marignane et de Ja 
Courneuve, ont construit ces avions, c'est qu'au lendemain 
d'un accident où 4 serait nécessaire que le moral de l'aviation 
francaise soit au contraire appuyé par un vote du Conseil de 
la Republique, vous avez pris une décision qui aura pour effet, 
si ville et maintenue par votre assemblée, d'arrêter la fabri- 
d'un certain nombre d'Armagaac. 

Eh bien! mesdames, messieurs les conseillers de la Républi- 
que, c'est ce que je vous demande de ne pas faire, Je sais 
que Le procédé de financement du compte spécial n'est pas un 
pocéde parfaitiment orthodoxe, mais — M. Pellenc Fa reconnu 
— ve procédé exte, Fan dermer et, à moins qu'on 
ne hu substitue quelque chose d'aussi pratique et pour lequel 
je pourrais oblenir l'accord, qui à été trés difficile à obtenir, 
du imiustre des finances, que ferons-nous pour financer les 
appareils ? 

M. je rapporteur à dit qu'il n'y avait pas de commande 
fesine. faut s'entendre et, aussi, nous allons facilement 
tomber d'accord sur des faite, à commande d'Air France 
pour sept Armagnac une commande de la Compagnie 
de transports Intercontinentaux pour trois Armagnac ; 
il V a un prololvpe en commarde et quatre appareils qui ne 
soit pas encore Vendus, mais que nous espérons vendre à 
l'étranger. 

Si matntenons la fabrication de ces quinze avions, pour 
lesquels une partie imporlanté de travaux est déjà réalisée, 
hou chhendrons des prix de revient qui nous permettront 
sans doute la vente de ces appareils au dehors, landis que, 
par un vole qui serait, certes, un vote d'orthodoxie finan- 
cire, tais qui ne verrait pas quelle est la réalité, les usines 
où Don fabrique les avions, le coup moral qui serait porté 
à ceux qui ont construit, concu ces appareils et qui vont conti- 
huer, nous nous trouverions dans une Situation où 1 n'y aurait 
pa autre chose à faire que de débaucher et d'arrêter la fabri- 
calion pour un certain nombre d'appareils. 

Eh bien! je vous demande de ne pas Je faire, mesdames, 
Messieurs Les conseillers de la République, Je vous demande 
de ne pas étre plus exigeants que ne l'a été M. le ministre 
des finances qui, apres des semaines de discussions, à reconnu 
que les chances de placer ces quinze appareils étaient suffi- 
pour permettre que, par le extraordinaire du 
couple spécial, on fasse les avances nécessaires an finances 
muet de ces avions, (Mpplaudissements à gauche el sur quelques 
au centre.) 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pellence, 


M. Pellenc. M. le ministre de la défense nationale et notre 
collegue Mérie ont fut des interventions qu'ils se sont efforcés 
de rendre palhétiques, en rendant — comme je lai fait d’ail- 
leurs moi méme — hommage à la qualité de cet appareil et 
ea signalant que, dans la catastrophe qui s’est rap rien ne 
pont être mpulé à la conception et à la valeur du matériel. 


Mais la question n'est pas là. Autre chose est de savoir si 
lagparcil donne loules garanties et fait honneur à la technique 


francaise. et de savoir de combien on aura l'ulilisation Aura 
chose est de savoir aussi si les arblices employés fin: 
la fabricabon d'une tranche supplémentaire de çes Appareils 
sont corrects. 

Eh bien! en ce qui concerne le mécanisme de linaneernent 
que c'est parce que nous n'avons pas voulu 
es dispositions de Ja loi des maxima que nous avons permis à 
celle discussion de s'instlaurer. 

En effet, que se passe-Lil dans Je mécanisme auquel on 
recouru ? La loi des est tournée pour T milliards 
crédits d'engagement et 4 milliards de crédits de paverne 
rien que pour celle année. 

Cette dépense, qui n'aurait pas pu être incorporée dans la 
budget, en vertu de la loi des maxima, on trouve le moven 
de Ja faire figurer dans un budget annexe des construction 
aéronautiques grâce à une avance du Trésor, en disant: ce pet 
pas une dépense, c'est un prèt — sachant très bien que ce 
pret ne sera jamais remboursé. 

Mass ce qu'il y à de plus grave, ce n'est pas cela. Même en 
tournant la loi des maxXima, je ne m'opposerai personnellement 
pas à ce que l'on effectuit une dépense de cette nature, 
elle était utile, Mais j'ai a plus grande peur qu'elle cor. 
ponde un jour à un gaspillage des finances publiques si Paul 
sation de matériel est limitée et si l'on n'arrive pas à réalise 
le placement à son prix de revient de ce matériel incons dre. 
ment fabriqué. 

Or, M. le ministre de Ja défense nationale vient de non 
déclarer: trois appareils sont déjà placés à la compagnie 4: 
transports aériens intercontinentaux, Je lui demande de nous 
dire SA a Ju la lettre qui — je puis le dire sans vouloir offen 
ser le moins du monde aucun de mes collègues — et uno 
lettre analogue à ce qu'on appelle parfois une réponse de Nour. 
mani. 

Celle lellre, autant que mes souvesirs sont précis, S'exprima 
ainsi: Si lon me donne une concession de ligues, j'envisigeru 
d'acquérir dans les mêmes conditions de prix qu'Air France, 
c'est-à-dire au rabais, frois des scpt appareils supplémentaires 
que vous aurez construits. 

EU il s'agit d'une lettre du avril: elle n'est done pas 
récente, et la position des intéréssés à peut-être encore changé 
depuis. 

Le Gouvernement dil ensuite: les trois autres appareils, nous 
avons l'espoir de les vendre à l'étranger, Mais à qui? La cata 
trophe qui Vient malheureusement d'avoir Heu ne permellut 
plus d'achever avec toute Ta célérité désirable la mise au point 
du prototype dont le début des essais datent déjà de dix-huit 
mois, il faudra attendre la sortie de l'appareil numéro un pour 
effectuer da suite des essais; des relards supplémentaires vont 
donc ètre encore introduits dans la hvraison effective aux ser 
vices publics francais des appareils, si bien que c'est peut-etre 
dans quatre où cinq ans que sorliront les derniers, ceux qui 
sont précisement destinés à être mis en vente. 

La vente à qui? je le répète, La vente à l'étranger ? alors 
qu'Air France vous dit aujourd'hui que les appareils du meme 
type sont actuellement moins chers à l'étranger, Alors, dans 
ils seront surclassés par des appareils 
veaux, quelle sera la valeur de ce qu'on nous Léane de 
fabriquer sans preneur aujourd'hui ? 

Et c'est sur une opération de cette nature que l'on veut engi- 
ger 7 milliards pris sur les fonds des contribuables, dans fi 
situation actuelle de notre budget qui aura cette année men 
plus de 109 imlliards de déticit ? 

Je crois que cette opération est malsaine et qu'on ne peut 
raisonnablement s'y associer, Je signale d'ailleurs à nos colle- 
gues que Ja question à déjà Cle tranchée au moment du vole 
du budget des constructions aéronautiques, où, à une trés forie 
majorité, nos collègues ont déjà refusé d'autoriser la déperse, 
(Applaudissements au centre et a droite.) 


M. le président, Par voie d'amendement, M. Mérie et des 
membres du groupe socialiste proposent de reprendre 
l'article 6 bis dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, 
ainsi conçu: « Le ministre des finances et des affaires éconr 
miques est autorisé à consentir en 1950 au budget annexe des 
constructions aéronautiques, pour la construction et la mise all 
point du matériel aéronautique inclus dans le progranime 
actuellement approuvé au titre du chapitre 3317: « Materiel de 
transport civil », jusqu'à l'acquisition de ces matériels par l 
compagnie nationale Air France ou par d'autres utilisateurs, 
des avances dont le montant maximum est fixé à 4.900 mil- 
lions de francs. 

« Ces opéralions seront retracées dans un compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor, » 


La parole est à M. Méric- 
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M. Méric. Je voudrais appeler lattention du Conseil sur liards, dépassé le montant tolal qui a été pour les dépenses 
hiltre que l'on indique, parait que le prix des avions ciran- par da loi des maxima et où les économies doivent et ou 
est inférieur à celui de l'Armagnar. D'après les esti cherment poursuivies, 
nations faites, fabrication en série des E. 2.040 revien- C'est la raison pont laquebe je pense qu il m'est pas p Lle 
drait au prix de 700 millions par appareil Pour donner une idee d'accepter l'amendement qui us e<! prés lp) 2 
de la wrandeur de Ha dépense, VOHQTais faire ments sur divers bancs entre et à droilt 
avré le Statocruiser, qui en la matière est le dermer 
appareil de transport Sorti aux Etats Ü mis, Le prix du S. E. 2.010 M. le président. La parole est à M. le ministre. 
est légéreme it à celoi du Slalocruiser, qui est 
ccuté en soixante unilés, alors que 1e E. 2.010 est le ministre. Je n'a l'int 
eu quinze unités, je ne peux pas 
Le prix du S'atocruiser à 2 mallions de dollars <ans 
1 t 
est à remarquer que le nombre de dollurs nécessaire \ 
chaque appareil de série E. 2.010 à pour contre-partie Je represon ANT nt qui 
appareils prévus la contre-partie de 1600 millions, jeul } ulre que nous 
4.700.000 doilire, c'est-à-dire léquivaleot deux S'ala- fi pi \ \ 
cru 
Lorsque l'on déclare en France que les ctrantrers \ ni 
coûtent moins cher que les apparels françuis, je viens de faire re 
la démonstration que cé n'est pas exact. up 3 
D'autre part, j'invile ds Conseil à reprendre le chiffre du Gou- Aussi le pas Dans la ñ 
le ministre des travaux publies ont pris la décision d'entre- des linanses « 
prendre Ju montage du turbo-réacteur type pable par des 120 
d'uspareil. Cetle étude est actuellement en cours, elle doit per- ll une coroni e de | 
metlre à ja Frances de ratiraper Peffort fait per Angleterre en faut donc trouver un 
ce qu concerne la construction du Comet. 6 ile i l a un est 
D'autre part, Fappareil E. devrait être, dans le domaine li puisqu'il nous oblige à nous expliquer devant 
le la construction aéronautique, l'avion qui sera l'intermédiaire biées, c'est et SI il. 
tre le règne des turbho-éacteurs et des turbo-propulseurs et Alors, imésdann méssieut t «le voir Si 
une des Ioteurs à piston; c'est lui qui à quis la France dans lion de cel Armagnac, qui est un bon avion, un avion que 
une excettente pusition, de francaises et ctrangeres consider ent 
C'est pourquoi je vous invite, mes chers collègues, à voter ne Con 
von omendement, (Applaudissements à gauche.) Vendre, Va pouvoir coutiniee el en quantité suflisarie 
Jan à (ApP} pour un prix de revient qui p'rmett vente 
le président. Quel l'avis de la commission ? Dans le compte spécial figureront, d'un côté, le 
faites par le Trésor et, de l'autre, le produit des ventes faites 
M. le rapporteur. Pour éelarer le conseil, il est bon que aux Ce ne sera qu'à de l'onération onon 
bis 
l'explique ce qui s'est passé au sujet de cet article lors de Savoir v a un solde débiteur. Je fais appel à Fohiees 


sa discussion devant Ja commission des finances. 


M. le président. San: entrer dans le détail des travaux de la 
SION, 


M. le rapporteur. Lien entendu, monsieur le président. 

IL est néeessaire, cependant, d'expliquer nature de cet 
arucle, qui n'a de sets que S'iles(: upporté par une discussion 
du budget de Fair. Comme ce budget n'avait pas été disciité 
au Moment où on à examiné éel où Fa dijoint, en 
altendant de savoir ce qui se passeuil lors de discussion du 
budget. Cette discussions avant eu lieu, nous à Sembié naturel 
de inaintenir Ja disjoncüon, Tel est, en somme, le fond du pro- 
blére. 

I est bien évident que cet article n'est pas spécial à l'Arma- 
gnas et que la question pourra se poser pour d'autres avions. 

Par conséquent, la commission avait disjoint article, 
croyant que da question he se posait plus à la suile de la diseus- 
Son du budget du miristére de Fair, St, anjourd'hmi, le Conseil 
qu'il convient de reprendre la question au fond, 
Mission des finances le laisse entiérement Hbre de sa déer- 
SION, 


M. Pellenc. Je demande la paroie contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Pellene. 


M. Pellenc. Ajués des explications que vient de donner 
M. Alric, le probléme qui se pose apparaît plus grave encore 
par ses répercussions financiéres que le probléme 
“quel je m'eéluis limite. 

Cela implique, en effet, la possibilité, par un arlic'e de loi, 
que l'on peut faire voter à l'occasion, d'un projet quelconque, 
de financer, par un comple spécial, une opération qui accordera 
aïnsi, sous prétextexte de prèt, des crédits venant en addition de 
ceux qui sont normalement votés dans le cadre de la loi des 
Maxima; c'est-à-dire que par ce mécanisme, on peut éluder 
l'application de la loi des maxima pour n'importe quelle opéra- 
À cundition que le ministre des finances soit consenlant, 
(41 lirancera celle opéralion par un compte spécial, qu'on régu- 
larnisera plus tard, quand le Gouvernement qui aura fait adopter 
la mesure aura peut-être éié remplacé. 

Vous mesurez, par conséquent, la gravité de la question qui se 
pose à l'heure où, je le répète, on a déjà, pour plus de 100 mil- 


de M. Pellene, Il ect bien 6x 
qui puisse Se poser est celle d'un 
lotalite des dépenses, 


M. Pellenc. Je demande la parole, 


M. Peilenc. qu'on Hi] 


tout entier. 


Nous rendons certes hommeas 
ment d'éviler comme il vient d'« 


actuelle, Voulez-vous ajouter 5 ou 6 


Il est très commode, aujourd'hui. 


Nous avons le devoir de dire, à 


divers bancs au centre et à droite.) 


C'est ces rarsons, et dans l'intérêt de Faviation franraise, 
que je vous supplie, mesdames, messtenrs, de bien vouloir 
adopter de M. Méri ippltudissements à quucke.) 


M. le président. La parole e<i à M. 


un ministre, surtout quand parle 


dépenses publiques: mais malheureusement nous avons 
laté bien des fois et celle fois-et entore — que Jes harrivres 
qu'il a ce flux n'élaient que la barrière di 
qui n'est Jamais tres solide, An Conseil de la Répul L 
au contraire par des actes qu IS 1 fuit 
cette préoccupation, 


J'ajouterai un mot pour rectifier ce qu'a dit M tra 
dans le but d'emporter notre adhésion. Je ne dis pas que les 
15 doivent étre financés | la qu 
truil; Je dis qu'il est sans doute d ble de ! 
lruire, méme si c'est la société qui les finance, sur des n ÊCe 
lives de pl iceiment aussi alattoires e cell qui ot ) 
indiquées, Si on les construit, lorsqu' nt achevés dans 
cinq ans, pour les derniers — c'est ne 
celle technique sera largement dépassée — il est à « re 
qu'ils subissent le mème sort que tons les matériels qui, à 
l'heure actuelle, S'entassent au « vente lu re 
de l'air comme laissés pour coimple, ce qui se (raduil ] le 
budget par un déficit de plus de 3 milliards el dermi à l'heure 


C'est dans qualre ou chiq ans que les successeurs devront 
payer. Où seront les responsabies d'aujourd'hui ? 


ne devons pas engager dans de telles conditions un avenir oni 
est déjà bien assez sombre sans cela. (Applaudissements sur 


dent que la seule question 
solde et non pas celle de 


ours le droit de ré; À 
U Horn i il 
il Soi pu a le 


re dit le flux montant des 


inillards supplémentaires ? 


de donner des aseuramres 


l'heure présente, que nous 
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M. le président. Avant de mettre l'amendement aux voix, je 
donne la parole à M. Méric pour expliquer son voie. 


M. Méric Il s'agit de part et d'autre de technique opposée; 
d'une part, une méthode financicre, d'autre par! une affaire 
de constructions atronautiques, 

Peut-être que la méthode financière actuellement employée 
pour construcDon des 2010 n'est pas bonne; néanmoins, 
cet appareil peut demain servir, non seulement le prestige de 
la France, quais Îles intérêts de ce pays. (Erclarmations au 

C'est pourquoi vous faites une honne action lorsque vous 
permettez que l'on continue sa construction. Monsieur Pel'ene, 
vous dites au Conseil que cet avion ne sera livré qu'en 1457; 
or, vous savez très bien que les trois derniers appareils seront 
livrés dans le premier semestre de 1953 et qu'à l'heure actuelle 
les 45 appareils sont en montage sur les rhaines de la société 
de constructions atronautiques du Sud-Est, qu'on surveille les 
cadences de construction, ainsi que le développement du maté- 
riel et sa modernisation, et que les normes prévues sont lenues 
dans de teles conditions qu'Air France doit disposer de ecs 
appareils avant le deuxième semestre 1953. 

C'est pourquoi j'invite le Conseil à me suivre et à ne pas 
arrôter l'essor d'une parle de notre construction aéronautique 
pour une question de principe financier, alors qu'il n'est pas 
Vue aviahon au monde, dans n'importe quel Etat, qui soit 
bénéficiaire, pas même aux U. $S. A. (Applaudissements à 


gout Le.) 
M. Hétine. Je demande parole. 


M. le président. La parole es à M Héline pour expliquer son 
Vu'e. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je n'ai pas assez de techni- 
cité pour intervenir dans ce débat, mais Je pense qu'un pro- 
bléme doit certainement solliciter notre attention. s'agit non 
seulement de la construction d'apparels d'aviation, mais aussi 
de tous les ouvriers qui sont occupés à celte construction. 

Jai l'impression, mesdames et messieurs, qu'er face de 
rapidité des événements sur le plan international, nous assis- 
lerons, parallèlement, à une rerrudescence de l'activité scien- 
et je redoute que l'on mette actuellement en chantier 
des appareils d'une certaine technique qui seront dépassés lors- 
qu'ils seront susceptibles d'entrer en service. (Applaudisse- 
ments Sur quelques bancs au centre el à droite.) 

D'autres formes de l'énergie vont entrer en jeu. I ne faut 


pas que les ouvriers fassent les frais de cet état de fait, Je- 


considère qu'il faut prévoir pour eux les indemnités néces- 
saires afin qu'ils ne soient pis victimes de celte situation, 
indemnités qui seront toujours très inférieures aux sommes 
aui pourraient être gaspillées pour la construction 
qui ne trouveraient pas d'emploi le moment venu. (Applaudrs- 
sements sur Les mêmes 


M. le président, La parole est à M. Demusois, pour expliquer 
son vole, 


M. Demugois. le groupe communiste est absolument opposé 
il est inutile d'y revenir — aux crédits militaires qui nous 

sont demandés par le Gouvernement qui siège encore pou” 
quelque temps sur ces bancs, 

Cependant, nous avons manifestf maintes fois dans cetle 
enceinte notre souci de voir utiliser des avions de fabrication 
francaise, non pas pour les besoins de guerre, mais pour les 
besoins de nos transports civils; et nous avons eu l'occasion 
de dire que ce sérait déconsidérer notre pays que d'aftirmer 
incapacité de faire de la bonne fabricalion en matière 
d'aviation, 

IH s'agit là d'un appareil de fabricaiion française, qui donne 
beaucoup d'espoir, d'après ce que nous ont dit un certain 
nombre de techniciens, A ce titre, aous considérons qu'il doit 
retenir toute notre attention. 


IL ne faut pas oublier que déjà toute une série d'appareis 
en chantier, en cours d'exécution. 


Il faut done prévoir les répercussions qui en résulieraien! 
pour le personnel si nous ne votions pas les crédits correspon- 
dants. J'K le regret de dire que, même lorsqu'on nous engage 
à envisager que soit payé aux ouvriers, sous forme d'indem- 
nité ou autre, tout ce qui sera compensateur du monque à 
gagner du fait de la suppression de ceîte série, je n'ar pas la 
certitude que nous ferions là l'opération équitable qui s im- 
pose. 

« Un bon tiens vaut mieux que deux tu l'auras » — c'est 
un proverbe français, C'est pourquoi je préfère que Fon donne 


du travail à nos ouvriers puisque aussi bien il s'agit à 
appareil français dont je we sache tout de même pas qu 
puisse contester les qualités. 

Je dis tout de suite au dernier orateur qui a parlé qu 
on le suivait, c’est-à-dire st l'on estimait que, dans le dév: 
pement des recherches et de la technique, on est tn 
gagné par les nouveautés que nous cherchons à apporte 
serait obligé de rester dans un état d'immobilisme abs 


un 


M. Héline. Mais non, c'est une question d'échéance! 


Demusois. Dés aujourd'hui nous serious gagnés de 
Et dans trois ans, qu'adviendrait-il ? 

Pour toutes ces Taisons, notre groupe volera l'amendemoe:s 
présenté par M. Mérie, | 


M. le président, parole est à M, Courritie pour 
son vole, 

M. Courrière, messieurs, je voudrais vous jndi 
les raisons supplémentaires pour lesquelles le Conseil 4 
République devrait se rallier à Ja proposition faite par M. 4 

Au fond, de quoi s'agit-il ? I s'agit de procurer à une à 
trie française les avances indispensables pour poursuivr 
travaux qu'elle à entrepris, H n'y a aucun industriel du 
pays, qu'il soit privé ou qu'il soit publie, qui puisse 
ses fonds personnels et sans avances bancaires, réaliser | 
vail qu'il veut faire. 

Ce que l'on vous demande, c'est de mettre des crédit 
disposition d'une industrie nationalisée pour poursuivie 
travaux. Aucun industriel, je le répète, n'arrive à créer quelque 
chose sans avoir du crédit, I récupère ce crédit en vend 
ensuite le matériel qu'il a fabriqué. C'est ce que Fon von 
propose. On vous dit: Air France arhètera ce matériel quon 
il sera terminé, Dans le secteur privé, on ne demande jam à 
quelqu'un qui passe une commande de payer avant nu 
que Le produit soit fabriqué ; il paye quand il est terminé. 


en est de même pour les industries nationalisées et pour 
le fait qui nous préoccupe, On vous demande de donner à ue 
industrie nationaliste la possibilité de créer et de fabriquer des 
avions que l'on vendra par la suite à Air France. 


C'est pour cela que je suis étonné de la position que preii 
M. Pellene, d'autant plus que je l'ai entendu, dans celte mere 
enceinte, défendre avee une äpreté égale à celle qu'il net 
aujourd'hui à s'acharner à refuser des crédits, défendre, dis je 
la construction d'un avion dont tout le monde ici à ent! 
parler il s'appelait Je Cormoran. 

Cet avion, personne n'en voulait, personne n'en a demandé 
la construction, M. Pellence, ici, avec le talent et l'éloquence 
que vous lui connaissez, à demandé qu'il soit décidé d'en pour. 
suivre la fabrication, alors que l'on savait que personne n° 
pourrait s'en servir et que, par Voie de conséquence, c'était de 
l'argent qu'on dépensait fort inutilement, 

A l'heure présente, il s'agit d'un avion qui donne toute les 
salisfactions possibles, qui, au point de vue mondial mere 
est en avance, en progrès, Pour quelles raisons refuserions-nous 
aux industries nationalisées françaises Ja possibilité de cette 
création et de cette réalisalion ? 

Pour répondre à M. Héline, je voudrais hsi dire, ainsi que 
M, Mérie le rappelait tout à l'heure, que l'on prévoit d'adapter 
à cette forme d'avion des turbo-compresseurs et, par const. 
quent, d'aller vers l'avenir, N'arrètez pas, en refusant les ere. 
dits, la possibilité qu'à notre industrie française. 


C'est pour cette raison que je demande au Conseil de la 
République de voter Farmendement présenté par M. 


(Applaudissements à qauche.) 
M. le président. La parole est à M. René Depreux. 


M. René Depreux. Mes chers collègues, c'est avec un vi 
regret que je suis obligé de prendre posidion contre lamende- 
ment de M, Mérice, alors que dans mon for intérieur je 
souhaiterais vivement qu'en favorisât la fabrication d'un avion 
français de classe internationale. Mais, siégeant à la sous-con:- 
mission chargée de suivre la gestion des affaires nationalisees 
présidée par M. Pellene, je me range aux conclusions de notre 
président. 

Nous avons écouté un rapport parfaitement présenté par 
M. Mérie sur l'Armagnar, C'est ävec salisfaction que nous avons 
appris qu'actuellement ce type d'avion était comparable aux 
avions de classe internationale en service sur les principairs 
lignes du globe, Malheureusement, nous avons également acquis 
la conviction que quelques exemplaires de cet avion ne sir- 
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jraent pratiquement que dans deux où truis ans, époque où M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
acraient à nouveau dépassés par les avions constonts par Un: 
d'autres puissances, Nombre de votants 
Majurite TT 157 


André Maroselli, secréluire d'Etal aux forces armées nr. 


las du tout! 


M. René Depreux. I s'agit en quelque sorte, d'un avion — 
pour — qui est beaneonp trop 
ta pour nos capacités actuelles de production... 
M. Alfred Paget. Il n'y à qu'à se coucher! 

M. René Depreux. Je crois que je ne blesse personne en ce 
ment el que Veus Pouvez ecouter, test conlre-cœur 
prononce ces paroles car, couume je Fai dit au début, 
autant que quiconque que nous avons 
francaise de classe internationale, C'est Simplement 
question d'hounétlets tir le Conseil de Républi- 
nous sommes convaincus que quand cet avion sera 
il sera à nouveau surclissé, Nous n'avons pas encore 
aitrané le retard que nous avons depuis Ki guerre pour des 
si us de cette importance, 

Voila ce que je pense. Je le dis à titre personnel, en toute 
diectivité. C'est a raison pour laquelle je voterai contre 
cumendement de M, Méric. (Applaudissements à droite.) 


M. Pellenc. Je la parole. 
M. le président. narole est M. Pellence pour expliquer 


sun vule, 


M. Pelienc. Je vorrirais montrer en quelques mots à notre 
M. Courriere que contrairement à ce qu'il peut penser 
uv a pus de contradiction dans mon attitude, Lorsque jai 
dtendu Fachèverment du Cormoran ei, parce que le 
ministre de Fair, qui est Sur ces banes, et votre rapporteur 
de ve projet, qui avait été le collaborateur de ce ministre, 
avaient eu, pour qu'on passe cette commande, la main forcée 
par les élats-majors, et que fabrication, comime pour le 
porte-avions, était aux neuf dixièémes 

Je disais: cet appareil, if faut puisqu'il est presque achevé 
le construire complétement, éar on toujours une 
uilisation méme si l'armée n'en veut plus. 

Et l'un des collègues de groupe de M. Courritre, notre ami 
M charles-Cros, qui à fait une tournée avec M. Boudet et tmoi- 
meme dans FAfrique équatoriale et Afrique occidentale fran- 
cises, à pu se rendre compte, comme nous, que appareil 
anrait trouvé fà une utilisation certaine, 

Mais j'en reviens à PArmagnac et je me tourne Vers M. Cour- 
mere, Je ne veux pas qu'il v ait malentendu dans les esprits. 
La societé qui fabrique cet appareil n'a certainement pus de 
moyens de financements suffisants pour Jancer Ja fabrication 
de quinze appareils, H Jui faut, si elle veut les con<truire, des 
sanves de fonds, Si le placement de ce matériel est cer- 
in pourquoi ne pus recourir ai0!s aux banques pour ces 
ances ? (Erclamalions à qanche.) Mais les banques sont plus 
eugeantes que PEtat en matière de garanties, 

Pour consentir ces avances elles ne se contenteraient cer- 
lancement pas des termes vagues de Ja lettre dont on nous à 
donné lecture à v a dix jours pour nous assurer qué Ces apprt- 
tels seront placés, Pourquoi le Trésor prendrait-il 
le précautions et <'érigerait-il en banquier complaisant ? Est-ce 
parce que, S'il doit en faire les frais. dans trois, quatre on 
‘cinq ans, ce sont d'autres que ceux qui auront pris cette déei- 
Sion à la légère qui awont à les supporter ? 

Nous nous sommes toujours p'éoceupés ici d'établir des 
huliques saines et honnêtes en matière de gestion financiere. 
L'eMension par ce biais de 8 à 15 de la fabrication d'appareils 
qui en tout état de cause courent le plus grand risque de ne 
Las Ctre placés est une opération malsaine, car elle trompe, à 
on sens, l'opinion publique et impose au contribuable, pour 
la perte probable, des dépenses qui avoisineront 7 
lards. À cela le Conseil de la République ne peut pas sous- 
cire, Quant à moi, en tout cas, je n'y souscrirai pas. 

\ous ferons le caleut un jour de ce qu'aura coûté au pays 
“elle opération, si elle est 

Je crois en tout cas que seront hien inspirés ceux qui s'op- 
Pseront à Famendement que M. Mérie à déposé, 


M. le président. Je sais consulter le Conseil sur amendement 
M, Mérie. 


li Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe socia- 
ile. 

Le scrutin est ouvert. 

Les noles sont recueudlis. — MM. les secrétaires en [ont le 
 pouillement.) 


Pour l'adoption. .....:... 181 


Le Conseil de li République à adoplé, 


nouveau) voté par FAssem- 


En conscquen l'article G bis ! I 


biée nationale est rélabh, 


TRE NL 


Dispositions spéciales, 


S per, Dis positions relalives “du Lucie 
« Art. 7. — Le ministre de 14 défense nationale est autorisé 
à engager, au lite des programmes d'habillement, de cou- 


chage el d'ameublement de l'armée de terre, d'une part, et 


au dire des programmes de rechanges et de réparations de 
l'armée de Fair et de l'aéronautique navale, d'autre part, des 
dépenses S'élevant à totale de francs 


ait 1épartie, sa Voir : 


DEFENSE NATIONALE 


SECTION AIR » francs. 


Chap. 145 — Réparations du matériel 
alien assurer par la direction techrique el 


nouveau programme) . (40 
SECTION GUERRE » 
«Chap. 3029. — Habillement et campement 
SECTION « MARINE » 
« Chap. 5115 — Entretien du malériel de 
scrie de l'aéronautique navale .......... 


« Ces dépenses seront couvertes tant par les erédits ouverts 
par la présente Toi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. (Adopté) 

« Art. &. — Les ministres sont autorisés à engager en 1950, 
ur anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour 

exercice 1931, des dépenses <e montant à la somme totale 
de 24,799 millions de fran-< et réparties par service et par cha- 
pitre conformément à Fétat amnexé à la présente loi ». 

L'article S est réservé jusqu'au vote de l'état D. 


Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


« Chap, 3190, — Dépenses de fonctionnement, de matériet et 
d'entretien des immeubles du service de santé, millions de 
franes. — (Adopte.) 


SECTION AIR 


« Chap. 3025. — Habillement et campement, 1.116 millions 
de francs. » — 

« Chap. 30%, — Couchage et smeublement, 130 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéro- 
nautiques assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 
20 1nillions de francs, » — (Service.) 

« Chap, 5155. — Entretien du matériel des télécommunica 
tions, 25 millions de francs, » — (4dopté.) 

« Chap. 165. — Entretien des matériels roulants et des maté. 
tiels divers, # millions de francs, » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


« Chap. 3145. — Matériel automobile, blindé et chenillé, — 
Entretien, 1.230 millions de francs, » — (Adopté.) 


1918 
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« Chap. 3155, — Matériel d'armement, — Entretien, 170 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9165. — Munitions. — Entretien, 40 millions de 
francs, » — ( Adopté.) 

« Chap. 3205. Matériel du génie, — Entretien, 85 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

Chap, 9215. — Matériel des transmissions, — Entretien, 
140 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2255. — Matériel automobile, — 
lions de francs, » — (Adopté.) 

Chap, 329, — Achats commerciaux et reconditionnement 
des surplus, 45 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9265. — Etudes et expérimentations techniques, 8 mil- 
de francs. » — (Adoplé.) 


ténovation, 760 


SECTION MARINE 


« Chap. 3005, — Alimentation, 400 millions de francs, » — 
(Adopte.) 

Chap. 2005, — Mabillement, compement, couchage et nmeu- 
blement, S00 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 505%, — Approvisionnements de la marine, 850 mil- 
lions de francs » — (Adopté) 

« Chap. 9005, — Entretien des matériels automobiles, 40 mil- 
lions de francs. » - 

« Chap. — Entretien des bâtiments de Ja flotte (+ com- 
pris les dragueurs) et dés matériels militaires, 1.970 millions 
de francs. —- idopté. 

Chap. 3115. — Combastihles et carburants, 700 millions de 
francs. » — idoplé.) 

e Chan. 9167 — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
J'acronautique navale, 313 millions de francs. » — (Adopté.) 


ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Chap, 502, — Falnications d'armement, Fonctionnement, 
et marchés à Pindustrie, 3 milliards de francs. » — 
(Adopte.) 
France d'outre-mer. 


— Dépenses militaires, 


« Chap. 93520 — Alimentation de Ja troupe, 1.500 millions 
(Adoplé.) 

Chap, 995930, — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 3 milliards de francs, » — (Adopté.) 


de francs, » 


Fonctionnement du service de l'armement, 
Adopté.) 

« Chap, 330, — Fonctionnement du service des transmissions, 
1.200 patllions de francs, » — opté.) 

« Chap. 90, — Fonctionnement du service automobile, 
2.500 millions de francs, — Adopté.) 


« Chap. 3510, — 
2.800 millions de francs, » 


« Chap, 3600, Entretien du domaine militaire, — Loyers. 
— du génie en campagne, S00 mullions de francs. » 
— (Adopite.) 


Je mets aux voix l'ensemble de Particle 8 et de l'état D avec 
chiffre total de 24.749 millions de francs. 


M. Demusois. Le groupe communiste votera contre, 


M. le président. IL n'y à pas d'autre observation ?.. 


(L'ensemble de l'article 8 et de l'état D est adopté.) 
M. le président. L'arlic'e © à été disjoint par l'Assembice 
nationale, 


« Art, 10, — Est autorisés l'imputation sur les crédits 
ouverts au titre de l'exercice 1919 des ranpris de soide 
et indemnités concernant le personnel de l'Etat en service 
dans les territoires relevant du mminelère de Ja France 
d'outre-mer, pour lesquels les mesures d'application des dispo- 
sitions du décret n° 48-1124 du 13 juillet 148 inslituant une 
majoration au titre de la première tranche de reclassement de 
Ja fonction publique n'étaient pas encore intervenues à la date 
du 51 décembre 1948, 


« A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses 
au titre de l'exercice 1949 pourront être, à due concurrence, 
rattachés par arrêtés interministériels aux chapitres intéressés 
du budget général de l'exercice 1990, » — (Adupie.) 


« Art. 11. — Pourront être reportés eur l'exéreics 
crédits reconnus disponibles à la clôture de l'exercice 
les chapitres ci-après: 


DEFENSE NATIONALE 


11 


SECTION «€ AUR » 


. — Armements de l'armée de Flair, 


« Chap. 931 
2, — Munitions de l'armée de l'air. 


« Chap. : 
« Chap. % 
« Chap. 


.— Matériel roulant, 
. — Matériel d'équipement des bases, 
SECTION « GUERRE » 


Chap. 337, — Armement léger. — Réidisution, 

— Munitions, — Réalisation, 

«@ Chap, 999, — Matériel du génie, — Réalisation, 

« Chap. 310, — Matériel des transmissions, — 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap, — Habillement, campement, couchage 


blement, » -- (Adopte.) 

« Art. 12, — Des arrètés du ministre des finances 
affaires économiques, du ministre de la défense nations 
tuinistre des travaux publies, des transports et du lourisma 
pourront transférer du budget de Ja défense nationale 
«air » ef section «marine ») au budget des travaux publics des 
transports et du tourisme ‘section — Aviation civile et com 
merciale) les crédits afférents aux travaux où installations 
bises de l'armée de Fair et de l'aéronautique navale exccitis 
pour le compte du ministère de Ja défense nationale 
ministère des travaux publics, des transports et du tourne. « 

Par voie d'amendement (n° 2), M. Alrie, au nom de là cm. 
mission de Ja défense nationale, propose, à Ia 6° Jigne de 
article, après les mots: « au budget des travaux publics dés 
transports et du tourisme », (section — Aviation 
commerciale), d'insérer les mots: selon rvthime permet 
le contrôle des travaux réalisés ». 

La parole est à M. Alrie. 


M. le rapporteur. L'article 12 à pour but de faciliter 
ment des travaux qui sout faits par Je des 
publics au titre de certains ministeres de Ja défense nalionale, 
en particulier pour l'armée de Far, Jusqu'ici le réglement de 
ces travaux à donné Jieu à certaines difliicultés, On le repos 


sait jusqu'au dernier douzième, et le réglement de ce der 
douzieme était long et donnait Heu à des papiers assez ditioile 
à établir, surtout dans les questions intéressant les aérodt 


d'outre-mer, 

Aussi, pour faciliter ces règlements, at-on adopté 
lité qui vous à été exposée dans cet article, que la cominission 
des finances accepte et que la commission de Ja défense rate 
hule trouve aussi très convenable, Mais ceite dernière à pen 
qu'il fallait y ajouter une autre petite modalité, qui et h 
suivante. Elle à pensé qu'il ne fallait pas régler trop roy 
imént ces travaux, afin que les clients puissent en 
l'exécution. En particulier, il ne fallait pas, sous le preteve 
de faciliter le régement, immédiatement tout payer, jui, 
élant donné la nature des choses, aboulirait peut-être les 
exécutions moins bien suivies et moins bien contrôlée 

C'est pour cela que la commission à demandé Fadjonctor 
de quelques mots précisant que ces payements devraient se 
faire à un rythme qui permette le contrôle des travaux eee 
tués, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement 


M. Alex Roubert, président de la commission des finans 
commision des finances accepte également l'amende 

M. le président. Personne 1& demande lt parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la con 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. n'y pas d'autre observalion sut 
cle. 127%, 

Je mets aux voix l'article f2, ainsi modilié, 

(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.) 


$ 2. — Dispositions relatives au personnel. 

M. le président. « Art. {[2, — Sont autorisées les créations € 
liansformalions d'emplois civils prévues à l'état E annexe à 
la présente loi », 

L'article 13 est réservé jusqu'au vote de l'état E, 
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Je donne lecture de l'état E, 


ETAT 


Tableau des créations. transformalions el SUPPTESSIONS d'emplois autorisées au de 1050, 


MINISTÈRES OÙ SERVICES 


Budget général, 


Seclion Commune. 


Administration centraie 


Administration 


Aüministration 
de 
Gendarinerie 


Con marine 


rôle « 


Justice militaire. 


Sécurité 


Aclon sociale... 


Personnel de 


Seclion uir. 
Commissariat 


Matériel 


Seclion marine, 
Commissariat 


Tran 


Comptabilité 


vriers. 


Budgets annexes. 


Construclions aéronautiques... 


air 


centrale 


centrale 


MAUR, 


Personnels divers.. 


PERSONNELS TIFELAIRES 


7 secrétaires 
d'adininistra- 
tration. 


. 


1 ad- 
| 
5 agents ad:-| 
ministralifs, | 
- com 


His. 
agents du] 
cadre | 


plémentaire. | 


| 
agents tech- | 
niques, | 
| 
sous -chefs! 
ce section! 
administra: 
uive, 


d'administra- 
tion. 

15 agen!ls du 
cadre  com- 
p'émentaire. 


k 


| 


aide - com- 


insénienr!. 
des 
aritines di 
classe, 
{ ingénieur 
es travaux 
marilines de 
de classe, 

attaché: 
d'adminisira 
tion prinei- 
paux. 

t attaché 


{ 


gardiens de 


3 aide 


agent <econ- 


T agen!s 


| 
Suppresstons, | 


21 comtois d'or-!, 


dre, 
{téléphonie 


Comtnis ad- 


) ad- 

- 


duire, 

controleur 
cadre com- 
plétmentaire, 


Secrélaire 
contrôte. 


mis. 
ad 


d'adininistra 


tion. 
>) agents ad- 
ninistratifs 


PERSONNELS 


el 


contractuels. 


TEMPORAIRES 


du bureau. 
auxiliaires 
de bureau. 


auxiliaires 
bureau. 


… 
de bureau. 
. auxiliaires 
de 
emploré 
‘le bare il 
ntra 
el 
113 
lechu 
ei mauilrise | 


PERSONNELS  AUNILIAIRES! 


Créations, | Créal 
| 
de bureau, | 
2 auxiliaires! 
de service. 
are emplo sse 
| bureau, | 
ISi auxiliaires! 
de bureau. 
| bureau. 
| 
| de bureau. | 
bureau 
auxiliaires 
de bureau. 
3 auxiliaires! .... 


OUVRIERS 


ouvriers d'Etat du secteur privé, 
_ 
ous Suppressions Crealions S 
agents « 
tractuets 
| 
| 
| À ouvrier 
| 
| sociales, 
| | 
tractuels, 
| 
| | (FAMIC) 
cali 
tels 4 | 
| 
| 
| 
| 
Î 
D 
11, 


88 


=. | 
| 
| 
à 
+ 
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'ERSONNELS cMPOR: ‘ERSONNELS AT! 
Créctions. Suppressions | Créations, |  Suppressious. Créations. Suppressions, | Créations, Sappressicos 
Constroclion el armes navales,, 2sous-chefsde! 110 ingénieurs... agent o 
seclion adimi- contrartuels comptabilité vriers 
| histralive, de J'établis- 
3 attarhé: sement de 
d'adininistra- Saint-Tropez. 
lion prinei 1 agent de 
maitrise Ce 
3 attachés létablis- 
d'admini-tra- sement de 
lion ordinai- Saint-Tropez. 
res. 
agents ad- 
agen! adini- 
nistratif qrin- 
| Cipal du «a- 
| ire upnle- 
ire 
Inentaire, 
{6 Corminis de 
formation 
en Indo- 
chine, 
agent adini 
nistralif du 
cadre laitra!| 
de Fétablis. 
sement de 
Saint-Tropez. 
9 chefs de 
lravaux des 
constructions { 
navales, 
agents lech- 
hiques  prin- 
“ibaux des 
navales, 
29 agents tech- { 
hiques  ordi- 
haires des 
constructions 
navales, 
agent tech 
nique otdi- 
haire de l'a 
rohautique 
navale. 
2 ehefs de tra- 
Vaux de l'af- 
rohautique 
navale. 
3 agents tech. 
hiques  jprin- 
cipaux 
l'aéronauti- 
que navale. 
19 agents 
niques 
naires de 
l'aé ra nauti- 
que navale. 
agel.ls 
hiques du ca- 
dre latéral 
de lélablis. 
sement «de 
Saint-Tropez. 
 secrélaires! souschetsde Ing 
d'administra-| section admi- 
tion. nistrative, 
M3 secrélaires 25 attachés 
adminisira-| d'adiministra- 
princi-! tion el élève: 
paux, secré] attachés! 
laires admi-! d'adiministra- 
nistratifs lion. 
secrétaire: 
administra- 
tifs slag'ai- — 
re=, 

Fabrications d'armement... 1 chef de | agents con- Col 
vice adminis- actuels de Lici 
tratif (à titre 2 catégo- 
temporaire). rie A. Cap 


ministratif ministratits 


en chef. de 2e et 3e el. ge 
1 adjoint ad- = 
ministratif 

des 


principal, 


2 
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Jersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de Particle 13 et de l'état EF. 


M. Demusois. Le groupe communiste vole contre, 


M. le président. n'y à pas d'autre observation 
L'ensemble de l'article 45 et de l'état E est adopté.) 
M. le président. « Art. 1%. — Il est créé, dans les cadres des 
personnels techniques et administraUfs de dueclon des 
études et fabrications d'armement au scerctariat d'Etat aux 
furces arinees (guerre), ur cadre Hatéral d'ingénieurs civils 
des travaux d'armement et de chefs de services administratifs 
enits des fabrications d'armement, 

Ce cadre Sera constitué exclusivement par des ingéniens 
et par des chels de services adminisuaufs civils qui: 

Provienuent des peér-onnels ayant appartenu aux cadres 

de. entreprises privées devenues depuis nationalisation: 
manufacture nationale d'armes de Levallois, atelier de 
tucton de Châtillon, atelier de construction du Havre, atelier 
de construction atelier de fabrication de 
Gint-Priest, atelier de fabrication de Caen, atelier de fabrication 


L,) sont actuellement en fonction, soit au service des fabri 
d'armement, soit dans les établissements de la direction 
d- etudes et fabrications d'armement, 

« Ce cadre latéral disparaitia par vo'e d'extinction. Ses 
té, qui sont imputés sur les effectifs budgétaires prévus pour 
les agents sur contrat du Service des fabrications d'armement, 
sont fixés aux Maxima ci-après: 

Jugénieurs civils des travaux d'armement, 20, 

chefs de services administatifs 
d'unmement, 15. 

Le statut particulier du personnel du cadre latéral susvisé, 
qu héneliciera du régime des pensions de la loi du 29 septembre 
puis, sera fixé par reglement d'adnunistration publique pris 
ar Le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des linances et des affaires économiques et du ministre chargé 
de fonction publique; les trailements de ces persenne!s 
seront tixés par décret pris sur le rapport des mêmes ministres, 

. Lors de leur intégration dans le cadre latéral, ces personnels 
&ront classés à l'échelon correspondant à leurs émoluments 
“que, Hs pourront faire valider en vue de leurs droits à 
pension de retraites les services accomplis par eux depuis Ki 
hationalisation. » — (Adoplté.) 


civils des fabrications 


\rt, 45. — Test créé au ministère de la défense nalonale, 
secrétariat d'Etat aux forces armées (güerre) un conps d'ingé- 
militaires des télécommunications,. 

« Sont autorisées à ce titre les créations et suppressions d'em- 
pos craprès (1e tranche) : 


CRÉATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
Ludyet annexe des fabrications d'armement. 
Ingénieurs en chef de {re classe... .... 2 
Ingémeurs en chef de 2° classe. 6 
ngénicurs PriNCIPAUX. se 1 
BUPDGET 
SECTION annexe 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS des TOTAL 
guerre. fabrications 
d'armement. 
Liculenants-colonels 1 6 7 
Commandants D 8 13 
Capilaines 5 12 17 
Sous-lieulenants 1 6 
13 91 47 


« Pour Ja formation initiale de ce corps, il sera fait appel à 
és ufliciers dans des conditions qui seront fixées par décrets 


contresivnés du ministre de la défense rationa'e el du ministre 


des finances, 


« Les oflieiers devroat être diplüinés de lune des éroles 
Vantes: le huique, ccole iper,eure de 
l'aéronaut que, évole nationale supérieure des té écommunica- 
ole supérieure d'élcetri lé, le centrale des arts et 


Manulactures et avoir exercé pendant deux ans au moins des 
fonchons techniques relatives aux télecommunications, 
Ils seront intégrés suivant les d positions transitoires pré- 
L 


vues aux arlicies 25 et 27 de la loi du 3 juillet 1035, 
La pal re est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre. 
Suppression d'emplois au 


irticle concernant la création et la 
tariat à la guerre et à lait 


du Secrt 


Je voudrais proposer à la commission des finances une transae- 
lion sur l'amendement qu'elle à suggéré, Cette com 

a apporté modilications au texle qui avait élé volé par 
l'Assemblée nationale, 


hHission 


Une première modification tend à prévoir que les conditions 
de recrutement des ingénieurs des télécommunieations de Fair 
soient les mêmes que celles envisagées pour les ingénieurs des 
telécommuniea ions de la guerre. Nons acecptons celle modifie 
callon, elle est conforme à nos intebtions, 


En revanche, je demande à la commission si elle pe pourrait 
pas renoncer à l'idée de faire déterminer par un réglement 
administration publique les diverses conditions de rémunéra- 
tion el de recrutement de ce corps, Je voudrais inéme lui 
demander d'accepter qu'il n'y ait pas de corps spécial, car 
l'expérience prouve que Les corps qui ne comportent qu'un 
peut nombre d'unités sont en réaïüté fort difficiies à recruter 
et à gérer. 

Notre intention est que les ingénieurs des télécommrnictions 
de l'aéronautique Soient recrutés parnn les officiers avant l'expé- 
rience de la navigation aérienne et présentant les conditions 
de technicité voulues par cemmission, atin de les 


dans les télécomimumications du ministére de l'air. 


Tant pour les possibilités de recrutement que pour les possi- 
bilités d'avancement, en effet, il est préférable d'avoir un 
corps assez large, celui des ingénieurs de l'aéronautique, plutôt 
que deux corps élriqués: téléconmmunications (air) et telécom- 
Hmunications (guerre). 


M. le rapporteur. Si je comprend: bien, monsieur le ministre, 
vous voulez dire qu'il ne faudrait pas un corps spécial pour 
l'armée de terre et un pour l'armée de l'air. 


M. le ministre. Je crains qu'il n'y ait un malentendu, 


M. le rapporteur. Ce qui nous avait surtout guidés, e'ctait 
de prévoir un corps d'ingénieurs des téécomimunieat ons, Qu'il 
y en ait un pour l'armée de terre et un pour l'armée de l'air, 
cela découit de Ta manière dont le texte nous avait été pré- 
senté, tmais 1 n'était pas dans l'esprit de la commission des 
finaeices d'exiger celle chose, Nous pensions arriver seulement 
plus tard à une assimilation, 


Par conséquent, au fond, non seulement ceci n'est pas contra 
dictoire aveë ce que nous voulions, mais encore précede un peu 
ce que nous dés'rions, 


M. le ministre. 1! serait sans doute souhaitable d'aménager le 
texte de l'article, Quand cet article sera rédigé, Le Gouverne- 
ment présentera ses observations et le conseil appréciera. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. le général Corniglion- 
Molinter. 


M. le général Corniglion-Molinier. Corine à propos de larti- 
cle 4 on évoque les articles 18 et 14 et que j'ai proposé un 
amendement à ce sujet, je me permets d'intervenir pour en 
exposer dés maintenant les raisons, 

Il y a une nécessité urgente, au moment où est en gestation le 
rééquipement de l'armée de l'air, de stabiliser les officiers spt- 
ciaustes des télécommunicalions devant assurer le fonctionne- 
ment des services techniques des téécommunications de Fair. 
Ensuite il v a un impératif technique à disposer d'ingénieurs 
radio-électriciens qui soient &'autre part des aviateurs contir- 
més. De plus, comme le disait tout à l'heure M. le ministre il 
y à impossibilité de faire vivre un corps de vingt personnes — 
note en avons des exermpies dans le passé; 11 v à eu le corps 
des ingénieurs radioéleciriciens, celui des ingémeurs dessina- 
teurs, et tous ces exemples ont été fort peu encourageants. 
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Enfin, nous risquons de voir les corps des ingénieurs mili- 
tares de l'air spreralisés dans les télécommunications refuser 
d'entrer dans le nouveau corps d'ingénieurs des télécommunt- 
cations dont le statut ne peut pas être plus avantageux que 
le leur. 

Comme vous pouvez le constaler, mon amendement est basé 
sur l'expérience que j'ai de ce genre d'innovation qui n'a jarmais 
marché, Je vous demande d'adopler mes solutions, Je m'excuse 
de les avoir défendues à Particle 15 au Heu de le faire à propos 
des articles 18 et 19, mais le mauvais exemple m'a élé donné 
gar M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Île rapporteur. Le probleme se complique peut-ètre un 


peu. Je crois qu'il fault aussi répondre à M. le général Corni- 
Cotmine vous e dites, il V deux pFro- 
biémes dans celle y a la question de Favenir, 
cé qu'il faut mettre sur pied pour que cela marche mieux dans 
l'avenir, et v les nécessités actuelles 


Acluellement, faut un regroupement rapide pour satisfaire 
à certaines nécessités, Une chose qui nous avail paru dange- 
reuse dans Forganisation au point de vue du statut de Fair, 
qui m'est pas tout à fait Le méme que celui de Farmée de terre, 
c'est qu'on voulait, par un recrutement occasionnel, faire 
passer des officiers qui, à duellement, ont une certaine compé- 
tence en de radio-télécommunicalions, dans le corps 
des ingénieurs de Faviion, Ceci paraissait présenter un cer- 
tain danger, el on nous la montré par ailleurs. Pour léviler, 
on a dit: 1} faut les faire passer dans un corps plus Himité, celui 
des analogie a celui de de terre, 
et on peut former un tour pour ne pas faire des corps séparés, 
la chose qu'on avait en vue était de ne pas mélanger 
des officiers de l'armée de l'air avec ce corps d'ingénieurs qui 
iussi bien S'o Cupel de questions de moteur. ete., el 
1 élait bien évident que, Si on n'avail pas précisé ce point, 
vous auriez pu avoir, par la manière de recrutement prévue, 
de< gens Spécialisés dans les sortant d'une 
école de télécommuniations, qui auraient pu être plarés, si 
on n'avait pas fait attenion et Si on avait appliqué le réglement 
au pied de la letlre, corame chefs de fabricants de motcurs 
beaucoup plus compétents, Nous avons voulu éviter cela et 
“est le but de la modification, Si on observe ces principes 2éné- 
raux nous ne demandons pas mieux que d'accepier les modi- 
fications qui rendrait la chose plus eflicacé, 


M.le président. Si vou- devez apporter des modifications au 
lexie de l'article 15, 11 vaut mieux les rédiger passer à Ja 
discussion des autres arlicles. 

M. le rapporteur. Sommes d'accord pour réserver Jes 
ox el 16. 

M. le président, Le: arlickes 15 et réservés, 

Art, 13. Sont antorisfes au mioistèére de la défense oatio- 
pale, secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) les créations 
el suppressions d'emplois c-après: 


CREATIONS D'EMPELEOIS 
Grade Nombre 
_ — _ _ 
Adjoint adiministralif principal... scene 
Adjoints administratifs de 2e chasse... 
Adjoints administeatifs de 3e classe... 3 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 
Payés eur le budget annexe 
Grade Nombre 
Chef de section €. S. 
Agents administratifs. 3 
Commis adminiMralf de classe excep 1 


« Pourront ètre nommés eur les emplois ainsi eréés des ofli- 
du cadre actif et des persommels administratifs (Ululaires, 


aux'liatres ef contractuels), Les rondilons de n 
seront fixées par décrets coutresignés du ministre de 
nationae et du ministre des fraanres. 

Les adjoints en provenance des ofti 
diont rang dans leur grade pour compter de là dat: 
nation au grade correspondant dans leur anciea corps 14 


pour conpler de la dale d'intégration dons le 

La paroie est à M. fe winistre, 

M. ministre. Pour l'article 17, vous avez proposé 
tuer dans le texte qui élail envoyé par FAssemblés pal 
la référence à direction des études et fabrications d'or 
ment, Or, nous voudrions qu'il soit bien précisé que cet pour 
ce service que les emplois nouveaux d'adjoints an 
sont prévus parée qu il existe plusieurs corps d'adjoint 3 
nistratifs et précisément ceux destinés à fa direction de: 
cations d'armement doivent ètre 

suffirait de reprendre le texte de FAssembite nat 

M. le rapporteur. commission est d'accord, 

M. le président. La commission propose done, pour l'art 7 
de reprendre le-texte de l'Assemiblée nafonale qui était 
Van: 

« Sont aulorisées à la direction des études et fibre: 
d'armement Îles créations et suppressions d'emplois ci- 

CREATIONS P'EMPLOIS 
Grade, \ 
\diciut de Classé... ss { 
Adjoints administratifs de 3e classe... 
SUPPRESSIONS D'EMPFLOIS 
Payés snr budgel annexe. 
Grade Nombre 
Agents administratifs... ...... 
Coinimis aduit uistralif de cl exceptionne He. 

« Pourront être nommés sur les emplois ainsi créés des off 

ciers du cadre actuel} et des personnels administratifs (titu | 


auxiliaires et contractuels), Les conditions de nomination <°ront 
lixées par décrets contresignés du ministre de la défense hatioe 
oale et du ministre des finance, 

« Les adjoints administratifs en provenance des officiers 
dont rang dans leur grade pour compter de la date de pont 
nation au grade correspogdant dans Jenr ancien corps, les 
autres pour compter de Ka date d'intégration dans le corps. 

Personne ne demande parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17 dans le texte de l'Assembhite 
naliimale. 


(L'article ainsi rédigé, est adoplé.) 


nt 


M. le président. Je crois qu'il convient de réserver égalereont 
les articles 18, #9 et 19 bis (nouveau), 


M. le rapnortewur. Qui, monsieur le président. 


M. le président. Les arlic'es 15, 16, 18, 19 et 19 bis nouveau 


sout done réservés, 


« Art. 20, — En vue de traduire les abattements forfaitaires 
de crédits opérés sur lensemble de Ha dotation de cerl 
chapitres du budget de la défense nationale pour le call 
des dotalions aceéordées par présente loi, un décret conire- 
signé par le ministre de ka défense nationale et par Je ministre 
des finances el des affaires économiques fixera par services, 
par calégories d'emplois et par grades le ombre des emplos 
civils supprimés conune conséquence de ces abattements. » — 
(Adepte.) 


| 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 4 JUILLET 19550 


1923 


rt 21, — Pendant une pér'ode d'un an à compter de Ja 
de promulgation de la présente Te ministre de Ja 


defense nationale pourra procéder, à lintérieur de chaque 
à ous hangements d'arme, de service, de corps ou 


cadre que l'aménagement des effectifs rendrait nécessares, 
disposition ne s'étend pas aux corps où cadres bénéfietunt 
classements indiciaires Spéciaux, » — (Adopté) 

Art. 22: Pendant launée 1950, Je nombre des officiers 
de chaque grade ne pourra, sous réserve des dispositions de 
Jaicle ci-après, dépasser l'effectif ayant servi de base au 
edcul des dotations inseriles dans Hi présente loi, sauf en 
qui concerne les Heutenants, sousdieutenants et officiers 
crade correspondant des diverses armes et des différents 


dont l'effectif movon te devra pas dépasser l'effectif bud 


augmenté, le cas échéant, des varances existaet dans les 
rt. 23. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 


nonuner au cours de 1950, au Utre de l'arme de 
Six colonels, heutenants-colonels et seize comman- 
duts en sus de Peffechf prévu au budget de 4950 pour les 
supérieurs et sans modification de l'effectif budgétaire 
gobal des officiers Inscrit audit budgel. » 

Var voie d'amendement {n° S), M le général Corniglion-Moti- 
piupuse de rédiger comme suit l'article 23: 

« Le ministre de la défense nationale est autorisé À nommer 
au cours de l'année 190, au tire de l'arimée de l'air: trois 
iiers généraux du cadre hnavigant du corps des ofliciers de 
dont un du grade de général de division, un connuissaire 
lonnateur général de 2% classe de l'air, six colonels, huit 
utenants-colonels et seize commandants, en sus de l'effectif 
vu au budget de 1950 pour les officiers généraux et supé- 
el sans imodifiwalion de Felfectif budgétaire global des 
wiciers inserit audit budget. » 

La parole est à M. le général Conmglion-Molinier, 


{ 
| 
| 
} 
| 


M. le général Corniglion-Molinier. Cel amendement, qui con- 
site à ajouter quatre officiers généraux à la liste des nomi- 
déjà prévue par l'article 235 du projet gouvernemental, 
a pour but de mettre le texte de Ta loi en accord avec la 
decision prise par FAssemblée nationale, duns sa séance du 
ffimai 140), en ce qui concerne Îles trois officiers généraux du 
coups de Pair, et devant notre Conseil, dans sa séance du 
juin 190, en ce qui concerne le commissaire ordennateur 
de l'air. 

Le pourcentage des officiers généraux de l'air a été reconnu, 
en effet, nettement insuffisant pour assurer l'encadrement 
de l'armée de Pair et la représentation de celle-ci dans 
ls conseils interaHiés. 


M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Là commission des finances à considéré que 
amendement avait un caractère technique. 
li commission de défense nationale n'en à pas délibéré, 
Nous nous en rapportons done à la sagesse du Conseit. 


M. André Maroselli, secrétaire 'Elal aux forces armées air), 
accepte l'unendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, 
(l'amendement est adopté.) 


M. le président, Cet amendement devient l'article 23, 

«Art, 24, — Le ministre de défense nalionale est autorisé, 
Fapnée 1950, à adimeltre en situation d'activité sur 
contrat, des officiers subalternes des réserves du personnel navi- 
£ant et mécanicien de l'armée de l'air, en application des dispo- 
de lalinca 2 de l'aruele de la loi du août 1956 fixant 
BP statut des cadres des réserves de Farmée de l'air, dans la 
lite de 3 p. 100 de l'effectif budgétaire des oîliciers de Far- 
te de l'air, » — (Adopté.) 

« Art. 25, — Les deux derniers alinéas de l'arlice 153 de la 
lo: de finances du 31 mai 1933, modifiée le 14 juin 1938, relatifs 
lecrutement du corps de contrôle de ladmimstralion de 
l'atronautique sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : \ 

« Après la première formation, le corps se recrule au concours 
Par : 

« a) Les officiers en position d'activité appartenant à l'un des 
Corps de l'armée de l'air tels qu'ils sont éoumérés à l'article 8 
de la loi An 9 avril 1933 modifié sur ce point par la loi du 
15 mai 1940; 

« b) Les officiers en position d'activité des armées de terre 
fl de mer, titulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, 
Meme s'ils ne font plus partie du personnel navigant militaire; 


— 


« «) Les officiers en position d'activité appartenant à l'armée 
de tuer, non titulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, 
Mais justifiant au moment de leur demande d'admission au 
concours d'un temps de mituroum dans une base de 
l'aéronautique navale 


« di Les fonclionnaires cils en de service un 
grade au moins cquivalent à celui d'administrateur de 
classe relevant soit Au secrétariat d'Etat à l'aviation mili- 
ta re, soil du seécrétarial général à Faviation civile el commier- 
clale, justitiant de Fétat d'officiers de réserve et d'un termps de 
service dans l'un où l'autre des départements précités, 

« Les oflisiers visés aux paragt iphes et ci-dessus doivent 
en outre avoir Vocation pour prendre part au concours d'ad- 
Huisstun dans 1e Corps de contrôle de l'adnumistration de leur 
département d'origine. 


« n décret déterminera les conditions supplément iires 
réquises des candidats au conrours, en ce qui 
concerne le grade, | et l'anciennelc des » — 
(Adopt 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 26 dont Îa 


commission propose la disjoneétion. 

Mais par Voie d'ameudement (n° 4), M. le général 
Molinier propose de rétablir cet article dans Je texte voté par 
l'Assemblée nationale ainsi covcu: 

« Les limites d'äges des membres du corps de controle de 
l'atministration de l'aéronautique, en vue de mise en 
retraile normal d'ancicnneté de services et du passage des 
coutrôlcurs généraux à la 2° section (reserve), sont fixés provt- 
soirement conne suit à partir du octobre 

« Contrôleur général de 1 classe: 62 ans. 

« Contrôleur général de 2 classe : 60 

« Contrôleur de 1 classe: 56 ans, 


« Contrôleur de ?° 


ans, 


classe : ans. 


« Contrôleur de 3° classe (adjoint) : 53 ans an » 
La parole est à M, de général 


M. le général Corniglion-Molinier, Me: chers colérues les 
limites d'âge des membres du corps de contrôle ayant été 
abaissées par le gouvernement de Vichy, je vous demande de 
revenir purement et simplement à celles fixées antérieurement, 

A mon avis, celle mesure s'impose d'autant plus, pour ce 
contrôle, que le recrutement de ce corps est actuellement 
extrèmement difficile et que l'élargissement des conditions de 
recrutement prévues dans le texte de Ja loi de finances ne pro- 
duira ses pleins effets que dans quelques années, 

IL importe done, au moment où notre aviation mililaire va 
vendre un nouvel essor, où une lot-programme va la doter 
En matériel extrémement coûteux, que les missions de con- 
trôle puissent être accomplies avec la régularité et la fréquence 
qui sont les conditions de leur efficacité, 

Le bien-fondé des observations de la commission des finances 
n'est auilement contesté, mais il apparaît indispensable d'agir 
vite et de ne point laisser, pour de simples raisons de proré- 
dure, S'armenuiser un corps dont le Parlement fui-géme a re- 
connu, à diverses reprises, qu'il ne disposait que d'éléruents 
numériquement insuffisants, 

M. le président. Quel est l'avis de là comrmission ? 

M. le rapporteur. |a commission de la défense nationale et 
la commission des finances, avant délibéré sur cet article, ont 
estimé que c'était par la voie réglementaire que cette décison 
devait être prise et qu'il n'élait pas utile de faire une loi à ce 
sujel. 

De plus, comme il semble qu'on veuille unilier les conps de 
contrôle et que la modification porte sur un point spécial et 
limité, elles estiment qu'il vaudrait mieux étudier le pro- 
biéme d'une manière plus générale que ne le demande l'amen- 
dement, 


M. le général Corniglion-Molinier. 
le voter, 

M. le rapporteur. Je vous fais part de la décision des deux 
Commissions, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à l'argumentation deg 
comiuissions. 

Celles-ci estiment que cette décision peut être prise par dé- 
cret, Mais étgnt donné qu'il s'agit des corps de contrôle et 
d'hommes qui doivent avoir une indépendance particulière, 
nous avons pensé, par respect pour ce contrôle, qui est assen- 
tiel, que c'était la loi qui devait fixer leur statut. 


Cela n'empêche pas de 
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Juridiquement, vous avez raison. Moralement, je crois que 
vous comprendrez motfs et je serais heureux si vous gou- 
viez vous rallier. 

M. le président, Quel 6-1 l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comari-sion ne peut que maintenir son 
point de vue juridique, mais iaisse le Conseil juge d'apprécier 
les arguments psychologiques trés importants que vient de 
produire M. le ministre. 

M. le président. Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, L'arlicie 26, volé par l'Assemblée nationale, 
est done rélabil, 

Art, 27, — Le deuxième alinéa de Particle 85 de la loi de 
finances du 31 juillet 1920 modifié par l'article 4 de la loi du 
26 décembre 1925, est abrogé et remplacé par ‘es dispositions 
suivantes : 

« Des congés sans solde d'une durée maximum de cinq 
années, une fois renouvelables, pourront étre accordés, compte 
lenu des nécessités du service, et jusqu'à concurrence d'un 
chiffre fixé chaque année par arrêté du ministre des finances 
el des affaires économiques, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat dont 11S relèvent, aux officiers et 
assinilés qui en feront la demande. 

« L'arrêté prévu à alinéa précédent pourra fixer, le eas 
échéant, la répartition par arme ou service du contingent attri- 
bué., » (Adome.) 

« Art, 28, — Le nombre de congés définitifs et de congés 
avec solde que le ministre de la défense nationale est autorisé 
à accorder aux officiers de l'armée de l'air, pendant l'année 
190, dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de 
la loi du mars 1928, relalive au statut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique, modifiés par Farticle 54 de la loi du 
28 février 1934, est fixé à vingt. » (Adopté.) 

« Art. 29, — Le nombre des congés définitifs que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accorder, pendant Fannée 
19,0, dans les conditions prévues par Farticle 6 de loi du 
30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, est fixé à quatre pour les ingénieurs mililaires de 
Pair et les ingénieurs militaires des travaux de l'air. » (Adopté). 

« Art 30, — Le nombre de congés que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder, en 1950, au person- 
nel de l'aéronautique navale, dans les conditions prévues par 
Particle 6 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut du per- 
sonnel havigant de l'aéronautique, est fixé à quatre ; 

« Le nombre de congés que le ministre de la défense natio- 
nale est antorisé à accorder, en 1950, au même personnel, dans 
les conditions prévues par l'article 7 de la loi susvisée, est 
fixé à trois; 

« Le nombre ainsi fixé à chacun des deux alinéas ci-dessus 
ne comprend pas les congés du personnel navigant, qui pour- 
talent étre accordés au Utre de la loi de dégagement des éad'es 
du 5 avril 1946 (officiers en cainpagne). » (Adopté.) 

«Art, 31. — Par modification aux dispositions de l'article 30 
de La loi du 34 mars 1928, les anciens élèves de l’école polytech- 
Hique normimeés, après avoir Satisfait aux examens de sortie, 
sous Leutenants de Farmée de terre ou de l'armée de l'air, 
prennent rang dans ce grade un an après la date de l'entrée 
en vigueur de l'engagement souscrit par eux lors de leur admis- 
sion à l'école, 

« Toutefois, pour ceux d'entre eux dont le séjour à l'école 
se serait prolongé au delà du délai normal, cetle date de prise 
de rang sera retardée d'une duree égale à celle des prolonga- 
lions accordées, sauf si celles-ci résultent d'une cause imputa- 
ble au service. 

« Les officiers visés au premier alinéa du présent article héné- 
ficient, lors de leur nomination au grade de leuteénant, d'une 
bonfication d'ancienneté d'un an dans ce grade. 

« Les bonifications d'ancienneté prévues ci-dessus ne s'appli- 
quent pas aux élèves qui, avant choisi un service eivil ou 
n'avant ob'enu aucun emploi de leur choix, effectuent leur 
service militaire dans l'armée de terre onu l'armée de l'air en 
lant que d'active, dans les conditions prévues 
à l'article 30 de la loi du 31 mars 1928, ni aux élèves qui ont 
choisi une arme où un service de l'armée de terre ou de l’armée 
de l'air régi, du point de vue de l'avancement, par des dispo- 
sions Jégislatives particulières, 

« Les dispositions dun présent article s'appliqueront aux élèves 
admis à partir de 1948 ou rattachés aux promolions correspon- 
duntes, 

« Par mesure transitoire : 

« Les élèves admis en 1%47 ou rattachés à celte promotion 
prendront rang dans le grade de sous-lieutenant dix-huit mois 


après la date de l'entrée en vigueur de l'engagement 
par eux lors de leur admission à l'école ils bénéficieront 
rappel d'anc'enneté de dix mois dans le grade de lienie: 


« Les élèves admis en 1946 ou rattachés à cet'e pri lion 


bénéficieront d'un rappel de huit mois dans le grade 4 ile. 
hant. 

« Les bonifications d'ancienneté prévues au 
sont exclusives de tout rappel de solde et 
(Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait voté un article 92 don! te 


commission demande là disjoncüon. 

Mais, par voie d'amendement (n° 5), M. Alrie, non d 
commission de la défense nationale, propose de rétihl cet 
arlicle dans le texte adopté par l'Assemblée nalionile et 
concu : 

« Le bénéfice des dispositions de Particle 4 de 
16 avril 1920 et de Farticle 101 de Va loi du 21 décembre (07 
est étendu, à compter du jour de leur mobilisation : 

1° Aux officiers avant servi comme tels dans Farmée 4e 
avant le 2 août 1914 et rappelés à l'activité au cours des gr. 
res de 1914-1918 1939-1045; 

2° Aux officiers ayant servi comme teis dans 
avant le 2 septembre 1939 et rappelés à lactivité &u cours de 
la guerre 1939-1945. 

« Le droit à pension de réversion est Ouvert aux verve on 
remariées et aux orphelins d'officiers qui auraient pui 
des disposions qui précèdent S'ils n'étaient décédés avant 
publication de la présente loi, » 

La parole est à M. Alric. 


M. le rapporteur. La commission de la défense nalionile à 
peusé qu'il était opportun de rétablir Je texte de FAsenmbles 
nationale et de donner aux officiers et soldats de la guerre fo 
1943 les mêmes avantages que ceux qui Jeur avaient dé 
accordés Jors de guerre 1914-1918, 

La commission des finances à examiné de nouveau ce 
el à maintenu son point de vue, Mais, en fait, ce n'est pas 
une question qu'elle considère comme avant une acuité jure 
ticuliére, d'autant plus qu'il semble que les dépenses ne sg 
soient pas très clevées, 

De son côté, la commission de la défense nationale este 
au contraire qu'il serait extrémement important, au point ce 
vue psychologique, de donner aux officiers de Lx derniere 
guerre les mêmes avantages qu'à ceux de la guerre de it 
1918. 


M. le président. Quelqu'un demande-Lii la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 22 voté par l'Assemblée nalionle 
est done rétabli. 

Je suis saisi à l'instant d'un amendement de M. de Von 
treys tendant, à l'article 32, à compléter le texte de P'Assermbiee 
nationale par un cinquième alinéa, ainsi rédigé: 

« Le bénéfice des études préliminaires détini par Partie 5 
de la loi du 11 avril 1834 est pris en considéralion tant pour 
l'ouverture du droit à la pension proportionnelle prévus fer 
les dispositions ci-dessus, que pour sa Hiquidation. » 

La parole est à M. de Villoutreys, 


M. de Villoutreys. Je voudrais rappeler briévement que le 
bénéfice des études préliminaires est acquis à un certain home 
bre d'officiers sortant d'écoles qui sont Jimitativement des 
gnéez. I y à, par exemple, les médecins et les pharmaciens, 
les vétérinaires, les anciens élèves de l'école polytechnique, 
ele. 

Or, le bénéfice de ces études préliminaires à été suppriné 
pour une certaine catégorie d'officiers — justement partit Ceux 
qui sont susceplibles de bénéficier de cet article 32 que vous 
venez de voter d'une facon assez sournoise — par un décrit 
loi Laval d'octobre 1933. Ce décret-loi est d'ailleurs rédige de 
facon obscure, l'exposé des motifs tendant à maintenir Le benr- 
tice des études préliminaires alors que le texte parait le <upr 
primer, 

C'est pour supprimer toute ambiguité et pour rétablir cet 
avantage accordé par une loi très ancienne qui a défini le statu 
de ces écoles, que je demande le vote de mon amendement. 


M. le rapporteur. Les commissions des finances et de la 
défense nationale ont étudié le principe de cet amendement, 
qui étend le droit à pension à certaines catégories, Les deux 
commissions out estimé que cette extension ne pouvait pus 
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être réalisée, et que tout au plus le bénétice des études préli- 
minaires pouvait donner une bonitication, mais non un droit 
à pension. 

M. le président. L'amendement estil maintenu ? 

M. de Villoutreys. Oui, monsieur le président, 

M. le président de la commission des finances. Je dois faire 
yeruurquer que ce texte est en opposition avec Ja Joi des 
mmaxima, La commission des finances oppose à l'amendement 
l'article de cette lai, 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n'est pas 
recevable et l'article 32 demeure adopté dans Je texte de PASs- 
semblée nationale, qu'avait repris l'amendement de M. Alrie, 

« Art. 33, — Le personnel des formations militaires féminines 
ect soumis au statut mililaire dans des conditions qui seront 
jixees par décrets contresignés par le ministre de la défense 
nalionale et le ministre des finances et des affaires écono- 
muiques, 

« Toutefois, pour la constitution et la liquidation éventuelle 
d'une pension, les services accomplis dans lesdites formations 
sont considérés comme gervires civils: sont considérés 
comme services militaires lorsqu'ils sont accomplis an cours 
d'une guerre où d'opérations déclarées campagnes de guerre, 

« Les dispositions du présent arliele se substituent à 
l'article 14 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, à compter 
de lu date de la publication de ladite loi, » 

Var voie d'amendement (n° 6) M. Alric, au nom de là commis- 
sion de Ja défense nationale, propose de reprendre le texte 
adopté par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« L'article 14 de la n° 4S-1492 du 21 décembre 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes, qui prendrout effet à 
compter du {1% janvier 1949: 

« Art. 45, — Le personnel des formations militaires féminines 
est soumis au statut militaire dans les conditions qui seront 
fixées par décrels contresignés par le ministre de Ta défense 
nationale et le ministre des finances et des affaires économi- 
ques. » 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Le Gouvernement préférerait le retour an 
texte de l'Assemblée nationale, qui est plus juste envers les 
personnels féminins. 

Puisque nous demandons à ces personnels un sérvire de 
caractère militaire, il nous parait juste de leur accorder Jes 
pensions de nature militaire. 

En se rangeant à ce point du vue, le Conseil donnerait satis- 
faction à des formations qui rendent les plus grands services 
a la défense nationale, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
Je mets aux voix l'atnendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 33 est donc adopté duns le texte 
de l'Assemblée nationale, 

« Art. 3%. — Le paragraphe I, 1° de Particle 9 de la loi du 
20 septembre 1948 est moditié ainsi qu'il suit: 

« 1° Aux officiers de tous grades et de tous corps, sur 
demande, apres quinze années accomplies de services militai- 
res effectifs et 33 ans d'âge et sous réserve que cette demande 
soit acceplée par le ministre intéressé, 

« Le nombre des pensions à accorder est 
déterminé annuellement pour chaque année par un arrêté pris 
sous la signature du ministre des tinances et des affaires éco- 
houniques, du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat dont relëvent les officiers ». (Adopté.) 

« Art, 35, — Est compté comme services effectifs pour les 
droits à l'avancement, au commandement, à la réforme et à la 
retraite, le temps passé en non activité pour intirmités tempo- 
raires par des officiers ou sous-ofticiers  » carrière placés dans 
cêlle position pour blessures ou intirmités contractées ou aggra- 
vees, suit en captivité, soit dans des conditions leur ouvrant 
droit à la campagne double, soit dans celles les admettant au 
bénéfice du statut des déportés et internés de la Résistance ou 
des combattants volontaires de la Résistance, au cours de la 
suerre 1959-1945, ou sur les théâtres d’opérabons extérieures ou 
au cours d'un séjour colonial. Peuvent seuls néanmoins pré- 
tendre au bénéfice de ces dispositions, ceux des intéressés qui 
sont en possession de droits à pension définitive de 40 p. 100 au 
noms du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
lues de guerre ou eu possession d'une pension temporaire 


daus laquelle eutre un élément d'invalidité définitive de 40 
pour moins. » — (Adopté.) 

« At. 35 bis. — L'article 23 de la loi n° 48-1437 dui 14 sep 
tembre 1918 est complété comme sut 
antérieurement À Ta date de 
le L1 veuve 


« Lorsque le est décé lé 


promulgation de la présente le droit à pension à 
sera ouvert à compter de cette date, » — (Adoplé.) 

« Art. %6. — Les alinéas 2 et 3 de Particle 51 de la loi du 
31 mars relaUve au recrutement de Parmeée sont supprunes 
el par les dispositions suivantes : 

« Les oflicicrs, sous-ofticiers et hommes de troupes de Ja 
disponibilité et des réserves appartenant au personnel navigant 
de l'armée de Flair et de l'aéronautique navale peuvent sous- 
ecrire un engagemeut spécial, dit d'eatrainement volontaire dans 
les réserves, dune durée mimmum de trois ans, comportant 
l'obligation d'accomplir soixante-dix jours maximum d'instruc- 
tion par an, dont une période de quinze jours consécutifs, 

« Les officiers, sous-ofliviers et hommes de troupe .de la dis- 
pouibilité et des réserves classés dans certaines spécialités des 
armées de terre, de mer et de Fair peuvent souscrire un enga- 
gement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves, de 
luëme durce, comportant l'obligation d'accomplir trente jours 
maximum d'instruction par an, dont une période de huit Jours 
consécutifs, 

« L'engagement spécial d'entrainement volontaire dans Îles 
réserves peut être souserit, par anticipation, pour compler de la 
date de la Libération du service actif, soit par les appelés du 
contingent, soit par les jeunes gens se liant au service dans les 
conditions prévues aux articles 62 et 63 de la présente loi, au 
moinent de la souscription du contrat d'engageinent au servire 
a:tif. 

« Un droit de priorité sera réservé À cet égard aux jeunes 
gens titulaires d'un brevet de navitalion aérienne. 

« Les dispositions de l'article 25 du livre {17 du code du tra- 
Vail modifié par La loi n° 49-1092 du 2 août 1949 sont applicables 
aux périodes accomplies en exéculion du présent article, 

« Un réglement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des dispositions qui précèdent, H déterminera 
notamment jes Spécialités de l'armée de l'air auxquelles ces 
dispositions seront applicables, conditions de résiliation du 
contrat d'engagement spécial d'entrainement volentaire dans les 
réserves, et les eondilions dans lesquelles les périodes d'eatrai- 
nement exéculées en vertu de contrat seront assimilées aux 
vériodes d'entrainement prévues par l'article 49 de la présente 
ui. 

« Les allocations de soldes sus: eplibles d'être attribuées aux 
officier<, sons-officiers et hommes de troupe des armées de terre, 
de mer et de Fair effeclnant des services en exécution des dispo- 
sitions qui précédent, seront fixées par décret contresigné du 
ministre de Ja défense nationale et du tuinistre des finances el 
des affaires économiques, » 

Les six premiers alinéas de cet article ne sont pas contestés, 

Je les mets aux voix, 

{Ces alinéas sont adoptés) 


M. le président. l'ar vois d'armendement {n° 12), M. Alrie, 
au ho de la commission de la défense nationale, propose, à 
l'avant-dernier alinéa, %° ligne, après les mots: « il déterminera 
Notamment les spécialités », de supprimer les mots: « de 
l'armee de l'air ». 

La parole est à M. Alrie, 

M. Alric. Il s'agit pour nous de rendre le texte homogène, 
puisqu'au début il n'y est pas question seulement de l'armée 
de l'air, L'exposé des motifs de l'amendement est sufiisamment 
explicite, 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'armmendement, 


M. le président. ler-onune ne demande fa parole 
Je mets l'amendement aux voix, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'avant-dernier alinéa, modi- 
tié par l'amendement qui vient d'être adopté, 
L'avant-dernier alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-til Ja parole sur {e der. 
nier aliréa ?.. 

Je le mets aux voix, 

(Ce terte est adopté.) 

_M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article %, 
ainsi modifié, 

W'artiule 56, ainsi modifié, est adopté] 
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1926 CONSFIL DE REPUBLIQUE 
3. — Dispositions diverses. 
M, le président, « Ait. —- Dans des crédits bud- 


£iluires accordés pour l'entrainement des réserves de l'armée 
de l'air, le ministre de la défence nationale est autorisé à 
conclure des accords aimiables avec les compagnies de laéro- 
hautique marchande en Vue de jes faire concourir à l'en- 
de 100 spécialistes, au appartenant au 
personnel navigant de: réserves de Farmée de l'air effectuant 
des périodes volontures d'entrainement aérien dans les con- 
ditions prevues par larbücie 31 de Ja Lot du mars 1928 
reialive au recrutement de larmée, » — (Adopté) 

« Art, 5S., — Les deux premiers alinéas de l'article 3 bis 
ajouté par la col du janvier 1999 à loi du #1 avril 1935 
sur le recrulement de l'armée de Fair sont wbrogés et remplacés 
qar les dspositions euivantes: 

his. — Les jeuoes gens admis à l'école des apprentis 
de Hochelort en qualité d'apprents mécaniciens 
Sont tenus de contracter, dés qu'ils rénnesent trois mois de 
presence à l'école, un engagement d'une durée égale au temps 
qui doit S'écouser jusqu'au terme d'une période de cinq ans 
à compter du jour de leur sortie de l'école. 

« Cet engigement, qui peut être souscrit à partir de l’âge 
de seize aus, recoit appoicalion des dispositions de l'article 30 
de da loi du 51 sur le recrutement de l'armée. I 
ouvre, uniquement pour le femps de service à accomplir après 
Ja date de <ortie de l'ecole, le droit à uae prime dont le taux 
et les modalités d'allocations sont conformes à la loi sur le 
recrutement de l'armée, » — (Adopteé.) 

L'Assemb'ée nationale avait adopté un article 39 dont votre 
on propose mas, par Voie d'amen- 
dement (n°7), M. Ale, au nom de la commission de la 
défense nallona'e, propose de rélablir cet article dans le texte 
adopté par l'Assemblée nallonale et ainsi concu: 

« La cuisse nationale millaire de sécurité sociale comprend 
les cadres de fonchognaires régis par la loi du 19 octobre 1946. 
La hiérarchie et es effectifs de ces cadres seront fixés par 
un réglement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de la défense nationale, di ministre chargé de la 
fonclioe publique et du ministre des finances, » 

La paro'e est à M, Afric. 

M. Alric. La cormimission de la défense nationale, avant étudié 
d'un peu plus pes le fonctionnement de la sécurité sociale 
dans l'armee, s'est spercue que les argumeats mis en avant 
à la comm <<ie des finances pouvaient être revisés, Dane une 
deuxieme étude. commission des Hinanees S'est rangée à 
Pavis de la comni<<on de la défense nationale, ce qui fait 
que Vous demandons le retablissement de Fartic'e, 


M. le président. Que! e-t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte cet amendement, 
M. le président, Pe:sonne ne demande plus la parole ?.., 
Je l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, 29 el done rétabli dans le texte de 
J'Assemblée nationale, 

« Art, 40, — L'article 3 de la loi n° 4S-199 du 31 décembre 
portant fixation du budget général de l'exercice 1949 
Hiépenses ordinaires civiles) est complété comme suit: 

« Le chiffre de p. 109 est toutefois maintenu pour les 
sociétés mulualistes militaires du ?T janvier au 31 mai 1949. » 
— (Adople.) 

« Art, 41, — Pour l'année 1950, le maximum de la subvention 
aanuele qui pourra versée à chaque office d'habitations 
à bon marche en exécution des dispositions de l'article 538 
de la loi n° 48-1547 du 27 août 1948 est fixé à 2,29 p. 100 
du coût de l'opération, 

« Les personnels logés dans les immeubles construits en 
application de l'article 3S de la loi n° 48-1347 du 27 août 1943 
où leurs avants droit ne bénéficieront du maintien dans les 
leux en cas de cessation des services, de mutation ou de 
décés, que pendant uu délai de six mois, » — (Adopté.) 

« Art. 41 bis fnouveau), — Dans les conditions prévues à 
l'article 3S de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948, le ministre 
de la defense gutiona'e est autorisé à conclure des conventions 
avec les sociétés d'habitations à bon marché visées à l’article 4 
de la loi du 5 décenibre 1922, » — (Adopté.) 

« Aït. 42. -- Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé 


à faire rétrocéder à l'Etat français les établissements hospitaiiers 


du service général en Indochine placés éons l'autorité 61 1, 
surveillance des autorités locales par application de l'artict 
de Ja loi du 13 juillet 1925, 

Le montant des matériaux et Ge la maia-d'œuvre 
aux construcüÜons faites dans ces hôpitaux denis 
a date de leur passation sera remboursé par le budget de li: 
au budget getionnaire, couformément à l’article 55% du code 
» — (Adopté) 

« Art, 43. — La date du 31 décembre 1954 est uniforme 
substituée aux dates p'évues par l'article 2 de la loi n° 445 
du 26 février 1919 en ce qui concerne les délais d'évacnation 
des pistes d'envo!l et de leurs annexes construites pendant 
hostilités, » — (Adopté,) 

L'article 44 à été disjoint par FAssemb'ée nationale, 

Art. 4. — A exceptiounel et jusqu'au 31 décennie 
les depenses afférentes aux réquisitions Opérees 
culion de Ta loi du 3 juillet 1877 et de La loi du 11 juiliet {os 
sur l'organisation générale de ja nation pour le temps de guerre. 
modifiée -par l'article 1 du décret du 29 novembre 1939, a 
litre des départements mlilares, ainsi qu les dépenses prevu 
par le décretHoi du 1% septembre 1939 relalif aux 
maritimes, sont imputilies au budget de l'exercice en cours 
à la date de l'ordonnaatement, » — (Adopté.) 

« Art, 46, — Les dispositions de l'article 19 de La loi du 
28 juin 1941 relatives à l'imputation des ordonnances émises 
au profit de rageut comptabe des opérations du Trésor à 
l'étranger pour la regularieation -des achats effectués au cours 
des années 1959 et 1910, et de l'article 1% de l'ordonrmanre 
ne 45-293 du avril 1045, relatives à lacquittement des dépenses 
applicables au rég'ement des créances résultant de la Hquidation 
des marchés de défense nabonae sont prorogées 


décembre 1950, » — (Adopté.) 
« Art, 47. — Les comptes généranx de matériel en valeur 


du ministère de la défense nationale (service de a guerre, 
de l'air et de la maroe) ne serout pas produits pour Fexercce 
1945, » — (Adoplé.) 

« Art. 48. — Pour ies exercices antérieurs à 1946, le ministre 
de la France d'outre-mer est dispensé de produire lés jasti- 
fications relatives à Hquidalion en Indochine : 

« 1° Des allocations en deniers du service de la solde et le 
l'alimentation : 

« 2° Des frais de déplacement; 

« 3° Des distributions en nature du service des subsistances; 

« 4° Des aloralions, des primes et masses de corps de lroupe, 
unités et établiesements considérés comme tels, 

« Restent réservés les droits des tiers qui réclameraient des 
allorations qui leur seraient dues, ainsi que le droit du ministre 
de la France d'out'e:mer de poursuivre le recouvrement des 
{rop-percus qui Viendiaieut à être conelatés, » — (Adoplé.) 

« Art. 49 (nouveau), — L'exontration prévue par 1e troi- 
sièéme alinéa de Particle 3 de la loi n° 48-48S du 21 mars 
en faveur des produits importés dans les territoires d'outre- 
mer pour les besoins de la gendarmerie est étendue à tous 
les animaux, matériels et produits importés pour les besons 
des forces armées, » — (Adopté) 

Par voie d'amendement (n° 41), M. Jézéquel propose d'inec- 
rer un article additionnel 30 (nouveau) ainsi rédige: 

« Les dispositions de l'ordonnance n° 45-875 du 1% mai 195 
relative à Va réintégration, au remploi et à la réadaptation 
des démobilisés, des prisonniers, déportés et assimi'és sont 
étendues aux milituires avant servi en Extrème-Orient qui se 
sont engagés postérieurement au 1% juin 1946 ». 


M. le président. La parole est à M. Jézéquel. 


M. Jézéquel. {et amendement a pour objet de donner aux 
engages Volontaires qui ont combattu on qui combattent en 
Indochine, à leur retour ‘dans leur pays, les mêmes avantiges 
qui ont été accorues aux commbattanis de 1939-1045 et à ceux 
de 1514-191K. 

En -eflet, dès le printemps 1945, alors que la victoire des 
aliiés ne faisait plus aucun doute, le gouvernement de leépo- 
que se préoccupa du sort des combattants, et par lordon- 
nance 49-875 du 1% mai de cette même année, il décida que 
ceux qui avaient combattu contre l'invasion et ensuile pen- 
dant l'occupation, bénéticieraient d'avantages tels que dreit 


. absolu au remploi, droit à l'intégration dans certains services 


publics et privés, droit à l'admission dans des organismes 
publies ou privés de rééducation professionnelle. 3 

Jouteicis cette ordonnance faisait des réserves en ce qui 
concerne les engagés volontaires. Un article disait, en effet, 
que ces avartages seraient refusés à tous les engagés dont le 
contrat serait postérieur à la date officielle de la cessation Ges 
hostilités. D'autre part, un article 2 prévoyait que cette date 
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corsit fixée par une loi ultérieure. De fait, un an plus tard, le 
s qai 1946, une loi fixait au 8 juin de la méme année la date 
onicielle de la cessalion des hostilités, 

Si vous rapprochez cette date des réserves que j'évoquais 
put à l'heure, vous constatez que tous les engigés-voiontaires, 
quels qu'ils soient, échappent en ce moment-ci au bénétice de 
j'wdonnance du 1° mal 1955. Si ces dispositions sont tout à 
qut logiques et justifiées en° ce qui concerne Îles engagés 
volontaires qui servent dans la métropole ou dans les terri- 
tuires d'outre-mer, vous cemprendrez tout de suite qu'il n'en 
est pas de même pour ceux qui ont combattu et combattent 
encore en Indochine, En effet, ces engagés volontaires ont, 
pour la plupart, souscrit leur engagement après cette date et 
une certaine partie d'entre eux ont déjà rejoint leurs foyers, 
légitimement fondés à se plaindre de la situation 

Atuelle, et l'amendement que je vous propose à pour but, par 
Jadution d'un article, de remédier à cet élat de choses. 

Je suis persuadé que la plupart d'entre vous voteront cet 
samcadement. De cette facon, le Conseil de la République mon- 
trera une fois de plus sa Sobicitude et son iminense reconnais- 
ane à ceux qui, là-bas, loin de leur foyer et dans des condi- 
ons de climat dont plus'eurs d'entre nous ont fait la dure 
exncrience, combattent pour le maintien de l'Union francaise. 

. (fs applaudissements.) 


M, lie président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 


M. le président de la commission. Ta commission avait vu 
avec sympath'e l'amendement déposé par M. Jezéques, Elle 
avait fait, début, un certan nombre d'obieclions tenant aux 
ddticultés d'application de cet amendement, d'abord du point de 
vue de la forme, Je ne sais pas si lon peut dire: Les dispo- 
de l'ordonnance du mai 1945 seront étendues à telles 
citegories…, élant donné, je crois, qu'à l'heure actuelle cette 
vrdounauce n'est plus applicab:e, 


M. le ministre. On peut préciser quan décret fixera les con- 
dtons d'appiication, 


M le président de la commission. Prohahiement vaudrait-il 
moeux prévoir en effet un décret qui pourrait, à l'heure actueile, 
modifier Ja loi et Ja rendre applicable à cetle catégorie de com- 
ballunts. 

Je pense que les autres difficultés que la commission avait 
relevées en ce qui concerne le remplot et la réadaptation des 
mobilisés devraieat tomber devant Ja vo'onté de reclasser tous 
ceux qui ont été engagés en Indochine. Le Gouvernement va 
nous dire s'il a prévu les fonds nécessaires pour faire face aux 
dépenses que cet amendement pourrait entrainer. J'espère que 
out le monde sera d'accord. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement ? 

H. le ministre. Le Gouvermement est reconnaissant à M. Jé- 
zéquel d'avoir déposé cet amendement qui marque ia solhier- 
tue du Conseil de la République pour les combattants de lin- 
dochine. | 

Je crois que nous pourrions accepter l'amendement avec une 
lzere modification de forme qui consisterait à commencer Far- 
ücle en disant: « Le Gouvernement est autorisé à adapter par 
décret les dispositions de l'ordonnance du mai 1945 aux mili- 
lures avant servi en Extrème-Orient, postérieurement... ». Ce 
serait en quelque sorte une directive donnée au Gouvernement, 


M. le président, Il est difficile d'inclure dans un texte üe loi 
üue directive donnée au Gouvernement. sagil pas Ici 
“une réso:ution, mais d'une loi. 

M. Marrane. D'autant plus qu'il n'y à plus de Gouvernement! 


M. le ministre. On pourait adopter le texte de M. Jézéquel 
él ajouter simplement: « Un décret fixera les conditions d'ap- 
» 

M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 


M. le président. Je préférerais cette formuie: on renvoie 
souvent les imodalités d'applicalon à un reglement d'adminis- 
publique. 

Que le Parlement délégue ses pouvoirs a Gouvernement en 
l'autorisant à prendre des décrets, constitutionnellement, ce 
pas très heureux, vaudrait mieux parler de réglement 
d'adminisiation publique. 
Monsieur Jézéquel, seriez-vous d'accord avec les eommis- 
sions compétentes et le Gouvernement pour que lon ajoute à 
Voire amendement le texte suivant: 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
Conditions d'application du présent article »? 


M. Jézéquel. J'accepte la modification proposée et Je fais 
contiance à M. le ministre pour que ces conditions d'applica- 
lion soient déterminées le plus rapidement possible, 

M. le président. Personne he demande 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifie. 

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. texte devient douce l'article 30 (nouvean), 

Nous avions réserve les articles 143, 16, 18, 19, 19 bis et 0, 
pour lesquels des rédactions nouvelles devaient étre présene 
tres, 

Lae parole est à M. Pellenr, 

M. Pellenc. \ous avons fusionné certain nombre d'arti 
cles pour répondre au désir de M. je muustre de là défense 
hationale, tout eu restant fidele aux préoccupations qui se sont 
manilestées à la commission, touchant la réalisation d'un corps 
unique des telécommuniéations, commun à la fois aux services 
de la guerre et de l'air. 

Cela a conduit à fusionner quure articles differents en deux 
articles dont je vais donner lecture, 

« Art. 15. — Il est créé au ministère de la défense nationale 
un corps d'ingénieurs militaires des come 
Hiun aux forces armées (guerre et al 

« Sont autorisées, à ce titre, les créations corrélatives aux 
suppressions d'emploi crapres: 


la role? 


Secrétariat d'Elal à lu querre. 


CREÉEATIONS D'EMPFLOIS NOMBRE 
Budget des d'armement, 
Ingénieurs en. chef de Classe. » 
lugémieurs en de: 2e classe... 
SECTION 
SUPFRESSIONS D'EMPLOIS des 
guerre, fabrications 
d'armement 
Lieutenant--colonels 1 1 
Sous-lieutenants ...,........ 1 
29 Secrélarmt d'Etat à L'air. 
— 
CRÉATIONS D'EMPLOIS 
Grade, Nombre 
Adjoint administratif 1 
Adjoint administralif de fre chasse... 1 
Adjoints administratifs de 2 classe... 4 
Adjoints administratifs de 
SUPPRESSIONS EMPLOIS 
Payés sur le budget annexe 
Grade Nombre 
Contrôleurs S. T. T. E........., 2 
Cominis administratif de classe 1 
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« Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel à 
d:« officiers dans des conditions qui seront fixées par décrels 
œconlresigues du munistre de la défense nationale et du ministre 
des finances. Ces officiers devront être diplômés de lune des 
écoles suivantes: école polytechnique, école nationale supé- 
rieure de l'aéronautique, école nationale supérieure des télé- 
comimunicalions, école supérieure d'électricité, école centrale 
des arts ot manufactures, €6t avoir exercé pendant deux ans 
au moins des fonctions techniques relatives aux télécommmmni- 
cations, Hs seront intégrés suivant les dispositions transitoires 
prévues aux articles 25 et 27 de la lot du 3 juillet 1935. » 

Art, — Il est créé au ministère de la défense nationale, 
un secrétariat aux forces armées (guerre), un corps d'ingé- 
meurs des frasaux des communs 
aux forces armres guerre el air, 

Sont autorisées à ce pour l'exercice 190 les créations 
corretalives aux euppressions d'emplor ci-après: 


Secrétariat d'Elal à la querre. 


—— —- - 
CHÉATIONS D EMPLOIS 
Graoe Nombre 
Ingénieurs de fre Casse... 8 
Ingénieurs de 2e el 3° 16 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 
sur budgel guerre sur budgel annexe. 
Grade Nombre Grade ombre. 
Güpiloine ..... 1 Commandant ..,.... 1 
Capilaines ....... 3 
Lieutenants ......... 13 
Ingénieur ordinaire 
CET 1 
Ingénieurs  dessinä- 
Sous-ingénicur dessi 
1 
2 Secrétariat d'Elal à Uair. 
CRÉATIONS D'EMPEOIS NOMBRE 
Ingénieurs des travaux de Pair de fre classe... 7 
ngénieurs des iravaux de Pair de 2 çl de 9° classe... 13 
NOMBRE 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS l'érsounel Personnel 
Tolanx. 
navigant. non navigant 
Gieulonants 7 6 13 


« Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel: 

« 1° A des officiers de l'armée de terre et à des ingénieurs 
adjoints, titulaires ou contractuels, en fonction au service des 
telécommunications d'armement dans des conditions qui seront 
fixées par décrets contresignés du ministre de la défense natio- 
male et du ministre des finances. 

« Ces personnels devront avoir exercé pendant deux ans au 
moins des fonctions techniques relatives aux télécommuniea- 
tions, 

« Les ingénieurs en provenance des officiers prendront rang 
dans leur grade pour compter de la date de nomination au 
rade correspondant dans leur ancien corps, les autres pour 
compter de la date du décret d'intégration dans le corps. 

2e A des officiers de l'armée de dans des conditions 

ui seront fixées par décrets contresignés du ministre de Ja 
défense nationale et du ministre des finances, 


« Ces officiers devront avoir exercé pendant deux :,: at 
moins des fonctions techniques relatives aux télécomni sa 
Lions. Hs seront intégrés au grade correspondant à celui 44 
possédaient dans l’armée de Pair, suivant les dispositions a 
l'article S bis de la loi du 9 avril 1935 et avec l'ancien 
acquise dans ce grade au moment de l'intégration, » si 
Ainsi se termine l’article 16. 
L'article 17 n'a plus de raison d'être puisqu'il a été fu 
avec l’article 15: l’article 18 non plus; l’article 19 non 


> 


- puisqu'il à été fusionné avec l'article 17. 


reste l'article 19 bis nouveau dont la rédaction doi 
très légèrement modifiée comme suit: 

« Le statut, fes conditions de rémunération et les contiins 
de recrutement dn corps créé aux articles 13 et 16 de 
sente loi, seront fixés par un règlement d'administration pi 
que contresigné -du ministre de ïa défense hationale et y 
ininistre des finances, » 

Telle est la nouvelle rédaction proposée, qui peut paraitre 
aride à ceux de nos coilègues qui n'ont pas sous Les yeux les 
iextes qui ont permis de l'effectuer. 

Je im'en excuse auprès d'eux; mais celte rédaction corres 
pond à ce que le ministre de ia défense nationale à dense 
de faire dans le cadre des préoccupations de vaire commi-son 
el je viens, en séance, d'y procéder hàätivemeni, pour n: pas 
vous retarder. 


M. le président. Nous ne pouvons Que vous remercier. mon 
sieur Pellene, pour le travail que vous venez de faire et dont 
la shinple lecture en démontre l'aridité, 

Telle est done pour les articles 15, 16, 
rédaction nouvelle proposée, 


19, 19 et 19 bis la 


M. le général Corniglion-Molinier. Je demande Ja paroi, 


M. le président. La parole est à M. le général Corniglion-Voie 
nier. 


M. le général Corniglion-Molinier. Monsieur le président, 
ne sais pas si vous avez compris quelque chose, mais, 
à moi, je n'ai absolument rien compris. 


M. le président. Comment alors y eomprendrais-je qelone 


chose ? (Sourires.) 


M. le général Corniglion-Molinier. Je n'ai jamais ot 
regreité que ce soir de ne pas èlie polyltéchnicien, Je 
un peu leger de créer un nouveau corps dans celle confusion, 

C'est pour éelle raison que je m'en tiens à mon texte qui à, 
au moins, la qualité d'être chair. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois que le problème est un peu plis 
complexe, Au point de vue de l'armée de terre, les corps avocat 
clé créés, peut-être légérement, mais is lélaient, La commis 
sion des finances, sur proposition de M. Pellene, a décide de 
faire quelque chose d'analogue, pour l’armée de terre, à ce 
a fait pour l’armée de l'air, c’est-à-dire créer un cons 

‘ingénieurs des télécommunieations pour larmée de Fair, de 
méine qu'on l'avait créé pour l'armée de terre. 

La proposition du Gouvernement, au contraire, tendait à fie 
passer res officiers dans le corps des ingénieurs de Faéron 
tique, Je ne sais pas St une chese est plus légère que 
Quoi qu'il en soit, Voilà ce que nous avions proposé, 

Le Gouvernement nous dit ceci: vous créez deux corps j1\t- 
posés, un pour la terre, l’autre pour Flair. Nous préférerns 
que vous opériez une fusion et qu'il n'y ait qu'un corps pour 
les deux. M. Pellene vient de faire ce travail et, malgré Parité 
de l'exposé, il semble bien qu'en le suivant, on retrouvera 
celte idée directrice que nous avait demandé de suivre le tou- 
verneiment. 

La commission des finances doit done dire que, an détail pres 
de la rédaction, il ni semble bien que le projet satisfasce aux 
deux conditions de la commission des finances et au désir du 
Gouvernement auquel la commission des finances s'était rallee. 

Maintenant, on propose de revenir au texte proposé par M. le 
général Corniglion-Molinier, c’est-à-dire faire passer les ofliciers 
dans ce corps des ingénieurs de l'aéronatique, J'ai dit tout à 
l'heure que nous y voyons des objections. Cetle chose-là à 0 
levé beaucoup d'émotion dans le corps des ingénieurs de Lire 
nautique. On a dit: vous prenez des officiers qui ont des qua- 
lités pour les télécommunications, si vous les mettez, purent nt 
et simplement, dans le corps de l'aéronautique, rien ne nous 
garantit que vous n'allez pas les mellre dans la construction 
des avions par exemple, 
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Pour éviler cela, on#avait fait cette section. Par conséquent, 
1 commission des finances estime que le texte lu par M. Pellenc 
satisfait la commission et le Gouvernement, 


M. le président. Je veux simplement faire une observation 
non pas comme un léchhiien, car je suis encore moins com- 
petent que le général Corniglion-Molinier, mais je ne peux faire 
soter sur des hlées, Je fais voler sur des textes: il faudrait 
done que cela soit assez chair avant le vote. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air pourrait nous aider dans ce sens. 
Je lui donne la paroie, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je ne puis 
que demander au Conseil de la République de reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale. n'est pas possible, en effet, 
d'assimiler le corps des ingénieurs de l'air à celni des ingé- 
weurs de la guerre, Pourquoi ? Parce que les essais ne sont 
pas de même nature, Par conséquent, on ne peut pas amal- 
vamer dans le même corps les officiers de l'air et les oftiviers 
de l'armée de terre. Au surplus, 6e qui est demandé pour 
l'armée de l'air est déjà réalisé dans la marine. 

C'est ainsi que les officiers des télécommunications maritimes 
sont des ingénieurs spécialisés et qu'ils appartiennent au corps 
des ingénieurs du génie maritime. 

Par conséquent, il fant que nous accordions aux officiers des 
Wélécommunications aériennes mème autonomie, Ces officiers, 
qui sont des ingénieurs, devront être intégrés à la direction 
technique et industrielle. 

Par ailleurs, il n’est pas possible de constituer un corps 
nouveau dans une diseussion aussi confuse, et je demande 
donc qu'on revienne au texte de FAssemblte nationale. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je demande la patoie. 


M. le président. La parole est à M. le général Cornighon- 
Molimer. 


M. le général Corniglion-Molinier. Je voudrais ajouter un 
mul, à savoir qu'il est très difficile d'avoir deux chefs. 


M. le président. 1] est déjà très difficile d'en avoir un. (Sou- 
rires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je demande 
là parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je me per- 
mets d'ajouter qu'à Fépoque du ministère de Farmement, le 
“énéral Gerson avait tenté d'unitier les télécommunications, 
Cette tentative n'a donné aucun résultat satisfaisant et on est 
revenu aussysème du corps autonome pour chaque arme, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Etant donné que, tout à l'heure, M. le mi- 


nistre Plevén à demandé cette unification et que M. Maroselli 
demande maintenant cette différenciation... 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 11 v à eu 
confusion, 


M. le rapporteur. je demande que l’on revienne au texte 
de la commission des finances puisqu'elle à particuhèrement 
marqué cette différence entre l’armée de terre el l'armée de 
l'air et que, par conséquent, monsieur le secrétaire d'Etat, 
belle va dons le sens de la différenciation que vous cherchez, 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pellene, 


M. Pellenc. J'aurais fait volontiers l'économie de ce pensum, 
qui m'a valu l'épithète de polytechnicien... 


M. le président. Cela n'a rien de deshonorant,. 


M. Pellenc. C'est une épithète que je porte depuis trente ans, 
el que je mefforce de porter avec honneur! 

Le texte que j'ai lu est tout simplement la fusion de deux 
textes que nos collègues ont sous les yeux et qu'ils auraient 
en conséquence pu suivre, à mesure que je lisais. 


_ Quoi qu'il en sôit, je ne défends pas du tont ce texte dont 


j° ne suis que le rédacteur. Je l'ai établi à la demande de M. le 


ministre de la défense nationale, dans le simple but de traduire 
sa pensce et de ne pas relarder, par un renvoi à la commis- 
sion, les travaux de l'Assemblée. 


M. le président. I! prend de plus en plus l'allure de l'enfant 
abandonné. 


M. Pellenc. I! fallait faire la fusion des deux textes pour 
répondre aux préoccupations du Gouvernement. 

Revenons alors, je veux bien, au texte de la commission, 
qui lui, a été étudié et délibéré au cours d'une longue séance, 
el soumetlons-le à la ratification du Conseil. 


M. le président. Nous revenons done au texte initial de la 

Je donne une nouvelle lecture de l'article 15: 

« Art, 15, — IL est créé au ministère de la défense nationale, 
secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre) un corps d'rgé- 
hieurs militaires des 

« Sont autorisées à c2 titre les cectalions et suppressions 
d'empiois ci-après (1% tranche) : 


CREATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
Pudyet annere des fabricalions d'armement. 

Ingénieurs en ehef de dre classe... 2 
Ingénieurs ent chef de 2 classe... 6 
Ingénieurs de 2e classe.........,,.. 

SECTION innexe 
SUPPRESSIONS D'EMPLOI des JOTAL 
guerre fabricalrons 
d'armement 

Lieutenants-colonels ,.... 1 î 
CHAMANTANS & 13 
Capil pa à 5 12 17 
Sous-lieutenants ......,... 6 7 

43 91 17 


« Pour la formation iniliale de ce eorps, il sera fait appel à 
des officiers dans des conditions qui seront fixées décrets 
contresignés du minietre de la défense nationale et du ministre 
des finances, 

Ces officiers devront être diplümés de lune des écoles sui- 
vantes: , 

Ecole polytechnique, école nationaie superieure de l'aéros 
nautique, école nationale supérieure des télécommumeations, 
école supérieure d'électricité, école centrale des arts et manu- 

factures, et avoir exercé pendant deux ans an moins les fonc 
lions techniques relatives aux télécomunications , 

« Hs seront intégrés selon les dispositions transitoires prévuésg 
aux articles 25 et 27 de la loi du 3 juillet 1935. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 15, 

(L'article 15 est adopté.) 


M. le président. « Art. 16. — I] est créé au ministtre de la 
défense nationale, secrétariat d'Etat aux forces armée 
(guerre), un corps d'ingénieurs militaires des travaux des 
télécommunications, 
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« Sont autoristes à ce Ctre, pour l'exercice 1950, les créations « Sont autorisées à ce litre, pour l'exercice 1950, les créations 
e! suppre-<ions d'emploë ci-après tranche) : ei suppressions d'emplois ci-après : 
CRÉATIONS D'EMPLOIS CRÉATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
Grade Nombre, 
Ingénieurs en chef de 2e classe... 
Ingénieur de 2 c'asse,..... 
Totaux 
Payés sur budget guerre Payés sur budgel annexe, 1 
Grade | Nombre. Grade | Nombre, Commandants ......... 4 7 
Cavilaine 1 Commandant ........ —— à 
Capilaines FORME 1: 6 2) 
es 13 
Ingénieurs dessina-| « Pour la formation initisle de ce corps, sera fait 
CITE A 7 des officiers de l'armée de Fair dans des conditions qui seront 
Sous-inaénieur dessi- fixées par décrets contresignés du ministre de la défense 
Total ...... 1 Total ........ 26 « Ces officiers devront être diplômés de lune des éroles 
vantes: école polytechnique. école- nationale supérieure 


« Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel à 
des oliviers de l'armée de terre et à des ingénieurs adjoints, 
Liuliires où contractuels, en fonctions au service des télé- 
d'armement dans des conditions qui seront 
fixées par décrets contresignés du ministre de la défense nal:o- 
et du ministre des finanres, Ces personnes devront avoir 
EX pendant deux ans au moins des fonctions techniques 
relatives aux télécommunicalons, 

« Les ingénieurs en provenance des officiers prendront rang 
dune leur grade pour compter de Ta date de nomination au 
grade correspondant dans leur ancien corps, les autres pour 
compter de la date du décret d'intégration dans le corps, » 

le premier alinéa de cet arlicle n'est pas contesté, 

Je le miels aux voix. 


Le premier alinéa est adopté.) 

M, le président. Par voie d'amendement (n° 2%, M. Alrie, au 
de conmmission de la défense nationale, propose de 
completer le premier alinéa de cet article par les dispositions 
suivantes : 

« qui sont recrutés par Voie d'examen ou comme avant 
salisfut aux épreuves de sortie de cerluines écoles dont Ja 
diste sera fixce par décret ». 

Quel ect l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comimnission accepte l'amendement, 

… le président. l'ersonne ne demande là parole sur lamen- 
derment ?…. 

Je le mets aux voix, 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux Voix le premier 
complete, 


alinéa ainsi 


(Le premier alinéa, ainsi complété, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix les alinéas suivants de 
16 qui ne sont pas cuntestés, 

(Ces lertes sont adoplés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 16, 
modiié, 

L'article 16, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. L'article 17 a été précédemment adopté. 

u Art, 8, — Il est créé au ministére de la défense nationale, 
telariat d'Etat aux forces armées (air), un corps d'ingénieurs 
des télécomimunications, 


l'aéronautique, école nationale supérieure des télécommuni. 
tions, ccole supérieure d'électricité, école centrale des arte et 
manufactures, et avoir exercé pendant deux ans an moins de: 
fonctions techniques relatives aux télécommunications. 

« IS seront intégrés an grade correspondant à celui qu'ils 
possèdent dans Farmée de Fair suivant les dispositions de 
l'article 8 rs de la loi du 9 avril 1933 el avec l'anciennete 
acquise dans ce grade au moment de Fintégration. » 

Par voie d'amendement {n° 10), Je général Corniglion-Moli- 
nier propose de rédiger rel article dans Le texte proposé par le 
Gouvernement et ainsi conçu: 

« L'effectif du corps des ingénieurs militaires de Fair, fixé 
à 225 par l'arlicle 6 de l'ordonnance du 30 décembre 1954, et 
porté à 247. 


“ Sont autorisées, en conséquence, au secrétariat d'Etat aux 


forces armées (air, les créalions el suppressions d'empiois 
Ci-apres : 
CRÉATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 

Ingénieur en chef de fre classe... 1 
ligéuieurs en chef de 2% classe........ 

NOMBRE 

SUPPRESSIONS D'EMPIOIS Personnel 
pavigant. non navyigant, 

Lieutenants-coloneis 2 » 
Lominandants 4 3 7 
Capliaines 7 2 9 

| 


Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois 
ainsi créés, dans des conditions qui seront fixées par un regle- 
inent d'administration publique contresigné du ministre de la 
uéfense nationale et du ministre des finances, 
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ls seront intégrés au grade correspondant à celui qu'ils pos- 
dans l'armée de Fair suivant les dispositions de l'article 
«his de la loi du © avril 1935 et avec l'ancienneté acquise dans 
“rade au moment de l'intégralion, 
L'amendement a été développé tout à l'heure, 


quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission des finances maintient sa 
position et repousse l'amendement, 


M. le président. Quel e<t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouverne- 
ment accepte Famendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux Voix l'amendement, repoussé par la commission, 
par le Gouvernement, 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'amendement qui Vient d'élre adopté devient 
douce le texte de l'article 18, 


M. le président. « Art, 19. — créé au ministère de la 
defense nationale, secrétariat d'Etat aux forces armées /air). 
un corps d'ingémeurs militaires des travaux des télécommuni- 
cations, 

« Sont autorisées 4 ce titre pour l'exercice 1950 les créations 
el suppressions d'emplois érapres: 


CREATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
des travaux de l'air de fre classe... 
Jusénieurs des travaux de l'air de 2% el ge classe 
NOMBRE 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS Personnel l'ersonnel 
navigant. vou navigant. Totaux. 
3 9 7 


« Pour Ja formation initiale de ce corps, il sera fait appel à 
des officiers de l'armée de l'air dans des conditions qui <eront 
ées par décrets contresignés du ministre de la défense natio- 
sale du ministre des finances, 

« &es officiers devront avoir exercé pendant deux ans au 
moins des fonctions techniques relatives aux télécommunica- 
tons, 

«Ils seront intégrés an grade correspondant à celui qu'ils 
possédent duns l'armée de Fair suivant les dispositions de 
l'article 8 bis de Ha loi du 9 avril 1435 et avee Fancienneté 
acquise dans cegrade au moment de Fintégration. » 

Je suis saisi, sur cet article, d'un amendement (n° #1), 
présenté par le général Cornigion-Molinier, tendant à rédiger 
l'article dans le texte proposé par le Gouvernement et en 
consequence : 

L — A rédiger comme suit les deux premiers alinéas: 

« L'effeetif du corps des ingénieurs militaires des travaux de 
l'air. fixé à 215 par l'article 6 de l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1944, est porté à 235. 

« Sont autorisées en conséquence au séerélariat d'Etat aux 
lorces armées (air) les créations et suppressions d'emplois 
après, » 

IL — À rédiger comme suit l'avant-dernier alinéa de cet 
article : 

«Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois 
ainsi créés, dans des condilions qui seront fixées par un regle- 
ment d'administration publique contresigné du ministre de la 
ufense nationale et du ministre des finances ». 

Cet amehdement a été soutenu précédemment par son auteur. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en tient à son point de 
Vue; elle ne peut que repousser l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouverne- 
ent l'accepte, 


M. Pellenc. Je detnaude la parole pour expliqu r tion vote, 
M. le président. parole à M. Pellene, 


M. Pellenc. obligé d'adopter l'amendement de M. le 
général Corniglion-Molinier, car sans cela nous étabrions une 
réglementation qui serait en tous points incohérente, Puisque 
nous avons adopté le premier amendement, nous sommes ob 


gés d'adopter le second. 


M. le président. 
su'té Ju 


L'eslt pour ei la que j'ai 


Je mets aux voix l'amendement la commission 


et acceplé par le Gouvernement, 


rt pousse pat 


L'amendement est adopté.) 


M. le président. I! v avait, sur cet article, un amendement 
n° 4) présenté par M. Alfie, au nom de la commission de Ha 
défense nalionale et tendant à le prete alinéa de 
l'arlicie 19 pas les mots: 

« …, qui sont recrutés par voie d'examen où comme avant 
Satisfait Cpreuxes de | dont la 
liste sera fixce par decret 


sortie de certaines 


Cet amendement, en raison du vote de l'amendement preécés 


dent, semble ne plus avoir d'objet, 
M. Alric. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
l'ersonne ne demande parole 7... 


Je mets aux voix l'article 19, modifié par Famendement « 
M. Corniglion-Molinier, 


L'article A9, ainsi modifié, est adopte.) 


M. le président. « nouveau, — Le statut, les 
condilions de rémunération et les conditions de recrutement 
des corps crées aux articles 15 et fs de la présente lot seront 
fixés par un régement d'administration publique eontresigue 
du ministre de Ja défense nationale et du ministre des finances, 

« Le statut, les conditions de rémunération et les conditions 
de recrutement des corps créés aux articles 16 et 19 de la pre- 
sente loi seront également fixés par un réglement d'adimimistra- 
tion publique contresigné du ministre de la défense nationale 
et du ministre des finances, » (Adopte.) 

Avant de mettre aux voix Fensemble de Favis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Demusois pour expliquer son 
vole, 


M. Demusois. Nous avons eu l'occasion quand nous avons 
pris les débats sur les crédits d'expliquer largement 
les raisons qui nous conduisuient à reluser ces crédiis au Gou- 
vetement de Fépoqne, je dis bien au Gouvernement de Fepo- 
que, qui nous jies demandait. 

Je ne ferai pas perdre de temps à l'Assemblée en renouvelant 
ces raisons, mais je veux simplement faire observer qu'il me 
semble qu'aujourd'hui, nous votons des crédits à un Gouverne- 
ment inexistant, car, si je suis bien informé... 


M. le président. Îl ne <'agit pas du budget d'un Gouverne- 
ment, il s'agit du budget de la France, Ce n'est pas la méme 
chose, 


M. Demusois. Je vous demande pardon, monsieur le pré-i- 
dent, les crédits sont confiés à un Gouvernement. Vous mm indi- 
quez qu'il s'agit du budget de la France, je le veux bien, mais 
j'aimerais savoir qui Va avoir la gestion, des fonds, 

Je pense done que le fait que nous n'avons plus de Gouver- 
nement constitue une raison süipplémentaire pour ne pas voler 
les crédits qui nous sont demandés. (Applaudissements à l'er- 
trème gauche.) 


M. le président. Cet le Gouvernement français qui aura la 
gestion des crédits que vous voterez. 

M. Marrane. -era peut-être ur, Gouvernement d'union démo- 
cratique, (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le 
projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu à scru- 
tin. 

Le scrutin est ouvert, 


… {Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin, 
Majorité ab-olue des membres composant DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
le Conseil de Ja République...,....... . 101 POUR LA DISCUSSION DES AVIS SUR LES PROJETS ET PPOPO. 
l'our l'adoption........,.. 293 SITIONS DE LOI 
20 M. le président. Conformément aux décisions qu'il à brise 
wécédenmament dans des cireonstaneces analogues, le Conseil te 
Le Conseil de la République a adopté, # République voudra sans doute adopler Li motion sons 
M. Marrane \iie la paix ! « En raison des circonstances, et en applicalion de Lin, 


M. le président. {onformement à l'article 57 du réglement, 
acte est donré de ve que l'ensemble de l'avis sur le projet de 
loi a été adopté à la majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. René Depreux et Pierre 
Viller une proposition de loi tendant à modifier l'article 27 de 
la loi du 2S octobre 1946 sur les dommages de guerre en vue 
de supprimer tout abattement pour vétusté Gu mauvais état 
dans le loaux de faïble Valeur à destination mixte, 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 494, et distri- 
buée, Conformément à Farüele 14 de la Constilution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


J'ai recu de MM Gaston Monnerville, Restat, Delthil, Borde- 
neuve, Cayrou et Pierre Boudet, une proposition de loi, ten- 
diunt à la création de « vergers de raisins de table » et à lu 
délimitation des aires de produchon, 


Cas ue 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 49%, et dis- 
Contormement à l'article 14 de la Constilution, efle 
sera au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Delabie, MM. Ormer Capelle 
et Gilbert Jules une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des orages de 
grèle qui viennent de ravager plusieurs régions du départe- 
ment de la Sormme, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 492, 
distribuée, et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentrment.) 


— — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bertaud un rapport fait au 
nom de la commission des movens de communication, des 
transports et du tourisme, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la perception d'une indemnité 
À litre de sanction des infractions à la police des chemins de 
fer, des transports publics de voyageurs par roule et des gares 
soulières (n° 306, année 1950), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4935 et distribué, 


— 12 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Feuques-Duparc un avis pré- 
senté au nom de Lx commission des moyens de communication, 
des transports et dn tourisme, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (Travaux publics, transports et tourisme, — 
Aviation civile et commerciale) (n°* 456 et 481, année 1950), 


L'avis sera imprimé sous le n° 491 et distribué, 


cle 20, deuxième alinéa, de la Constitution, le Conseil 
République demande à l'Assemblée nationale de prolonger Lune 
durée égale à celle qui se sera écoulée entre la démission \u 
cabinet et la constitution du nouveau Gouvernement. Je 
constitutionnel qui lui est pour formuler Sur 
les projets el propositions de loi, adoptés par PAssemblee 
nale, dont il est saisi actuellement, » 

Quekqu'un demande-til la parole 

Je mets aux voix la motion dont j'ai donné lecture, 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


— 14 — 
AJOURNEMENT DU CONSEL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. En raison des circonstances, le Conseil 
la République voudra sans doute laisser à son present le 
soin de le convoquer. 

a pas d'opposition 

en est ainsi décidé, 

La conférence des présidents sera convoquée À la time 
date, une heure avant séance publique, de 
l'ordre du jour des séances ultérieures, 

Mais je propose d'ores et déjà au Conseil de Va Republique 
d'inscrire à l'ordre du jour de sa prochaine Séance les attores 
qui figuraient à la suite de l'ordre du jour de Ha séance d'or 
jourd'hui, notamment là discussion du budget de Lagreut 
{ure. 

a pas d'opposition 

est ainsi décidé, 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures cinquante-cinqg 

Le Directeur du Service de La 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANMEÈRE, 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions générales. 


‘Application de larlicle 16 du règlernent.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné: 

M. Léo Hamon pour remplacer, dans la commission des far 
élrangères, M. Marcel Gatuing ; 

M. Marcel Galuing pour remplacer, dans la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du rés'emml 
et des pétitions, M. Léo Hamon. 

(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseit de la Rép 
blique si, avant la nomination, elles n'ont pas suecilé L'oppe 
silion de trente membres au Imoius). 


PETITIONS 


Réponses des ministres sur les pétitions qui leur ont et 
envoyées par le Conseil de la République. 
(Application de l'article 94 du Règlement). 


Pétition n° 27, — Les « Chauffeurs Routiers », 7, rue À 
l'ISIY, Paris (8°), demandent à représenter la profession. 

Cette pétition a été envoyée, le 9 mars 1950, sur le rap 
de M. Geoffroy de Montalembert, au nom de la commission dt 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du réglement 
et des pélilions, au ministre des travaux publics, des tan 
ports et du tourisme, 
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CONSEIL DE LA REPUBEIQUE — 


SEANCE DU 4 JUILLET 1950 1953 


Reponse de M. le ministre des travaux publics, des transports 
el du luurisime. 


Paris, le 10 juin 1950. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 8 mai 19530, vous avez bien voulu m'adresser au 
nom de la commission du Suffraze universel, du contrôle constitu- 
tjonnel, du règlement et des pétitions, du Conseil de la République, 
le dosser d'une péülion formulée par la fédération nationale des 
hautffeurs rouliers poils lourds et assimilés, 7, rue de à 
Paris (Se), qui demandait à être considérée comine association repré- 
snlalive. Celle pélilion est classée au rôle général des pétitions 
suus le n° 27. 

Jai l'honneur de vous faire connaître que par décision minis- 
térielle, en date du 23 octobre 1919, le caractère représentatif a été 
conféré à la fédéralion nationale des chauffeurs rouliers poids 
lurds et assimilés, dont le sièse est à Faris, 7, rue de l'IsIy. 

Salisfaction à donc été donnée à la demande. 

ci-joint, en retour, le dossier communiqué. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Fassuranre de ma haule 
considération. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 
Le chef du cabinet, 

Signé : Ilisible. 


Pétition n° 34. — M. Christian Bernuit, Le Bosc-Je-Comte, 
Bernay (Eure), demande une exemption du service militaire. 

Celte pétition a été renvoyée, le 9 mars 1950, sur le rapport 
de M. Geoffroy de Montalembert, au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du reglement 
et des pétitions, au ministre de la défense nationèle. 


Réponse de M le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 8 juin 190. 
Monsieur le Président, 

vor lettre en dale du 8 mai dernier, vous avez bien voulu me 
transmettre la pétition de M. Christian Bernuil, classe au rôle géné- 
ral des pélilions, sous le n° ‘4 el par laquelle Fintéressé demande, 
en qualité de puiné d'une famille de huit enfants, à être dispersé 
de toute obligation malitaire 

Jai l'honneur de vous faire connaitre que Îles fils puinés d'une 
funille complant sept enfants \ivants ou morts pour France 
ou victimes d'un accident mortel du travail, dont aucun frère plus 
äsé n'a bénéfivié d'une dispense de service au litre de f< ainé, 
sont, à titre exceplionnel et sur leur derande, dispensés en 1950 
de leurs obligations de service actif (loi du 15 mars 19%). 

IH seinble que M. Christian Bernuil se trouve dans les conditions 
requises pour bénéficier de celle disposition. 

sil est né entre le {er novembre 1929 et le % avril 193, il ui 
appartenait d'adresser avant le 12 avril 1950 à sa direction régionale 
de recrulement sa demande de dispense accompagnée des pièces 
jusificatives (D. 50-349 du 21 mars 190). 

S'il est né entre le mai 19430 el le %0 novembre fle 
décembre éventuellement), cette demande doil être adressée 
les mêmes conditions avant le 13 seplembre 49%. 


Veuillez croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma hente. 


considération. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: MAURICE CRUCHON. 


Pétition n° 40. — M. Guy Guérin, HS bataillon du génie, 
2% compagnie, > section, caserne Lamarque, Libourne (Gi- 
ronde), demande sa libération du service militaire comine sou- 
lien de famiile. 

Cetle pétilion a été renvoyée, ie 9 mars 1950, sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pelilions, au ministre de la défesise nationale. 


Réponse de M. le ministre de la défense nalionale. 


Paris, le 8 juin 195, 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 8 mai dernier, vaus avez bien voulu me 
kransmetlre la pétilion adressée par M. Guérin (Uuy) el clussée au 
rule général des pélilions eous le n° 40. 

Le soldat Guérin (Guy} a demandé à être libéré du service mj'i- 
laire en raison de l'intetnement de son père à l'hôpital psychiatrique 
de Lagord et des charges de famille qui incombent à sa imère du 
lail de cet internement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, l'intéressé ne rem- 
pissant aucune des condilions énumérées à l'article 7 de la Joi du 
mars 1930, ne peut bénéficier d'une libération anticipée. 

Je vous prie de croire, inonsieur le président, à l'assurance de 
ina haute considération, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : MAëRICE  CRUCHON. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE à JUILLET 194. 


Application des articles 82 e{ S3 du rèzlement ainsi conçus: 

« Art, 82, — Tout qui desire puser une question 
au Goutverneineni en 7 le au president du Conseul la 
Hepublique, qui le ro unique 

« Les questions Ci les doivent étre somimarerment rédigées et 
ne contenir aucune ordre personnel à lénard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un St ul 
secnaleur et à un seul nmrnistre 

« Art, Les écriles sont publiées à la suite du 
Coinple rendu in exten<o: dans le mois qui suit cette publication, 


les réponses des ministres doivent également y être public 

« Les ministres ont toutefois la [acuité de déclarer jur écrit que 
l'untéret public leur inteidit de repondre où, à 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassemble? les élé- 
ments de leur réponse: ce delai supplémentaire ne peut erxceder 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertir en question orale st Son 
auteur le demande, Elle prend rang au role des questions orale 
à la dale de celle deéraiande de Conterston, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applivalion du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
Nos {531 Mare Rucart: 1380 Jean Coupigns; 4720 Jacques 
Bridel. 
Affaires étrangères. 
No {650 Lue Durand-Reville. 


Agriculture. 

Nos {301 Gaston Chazeile: 1518 Henry René Radius$ 
15:09 Anloine Courrière; Joseph-Marie IRIS Jeun dé 
GOUVOI, 

Défense nationale. 

Nes {531 Joseph-Marie Leccia: 173% Roger Menu: 1:57 Joseph 

Voyant: Jean Coupisnv: Jean Dürand. 


Finances et affaires éConomiques. 

Nos 557 Charles-Cros: 830 André Dulin; 1158 René Depreux, 

Nos 251 Henri Rochereau:; 429 Pierre de la Gonirie; 453 
Durand-Reville; 559 Michel Debré; 615 René Depreux; 62 Arihur 
Marchani: 69% Maurice Pic; 721 Jacques Gadoin; 795 Paul Baralgiu; 
Rit René Coly; 812 Henri Rochereau; Si3 Jacques Gadoin: Pierre 
Boudel: 800 Pierre Boude!t: 800 Gabriel] Tellier: 4082 Paul 
André Lassagne: 1112 Alfred Westphal: René Cols 
1122 Juivs Poucet: Fernand Verdeille: 1269 Auguste Pin'on 
{285 Etienne Rahouin: Fernand Auberger: 1910 Auguste Pinton 


Jean Bertaud: 14%9 Mare-lélene Cardot: 1550 Jean Clavier 
1573 Fernand Verdeille;: Emile Dureux:; 129% Edgar Tailhades 
4308 Jean Grasserd: 1102 Franck-Chante:; 1422 Bernard Lafar 


1153 Omer Capelle: 112% Franck-Chante: 1451 Max Mathjeu; 1179 Gas- 
ton Chazelle: 1198 Marceïle Devaud: 1499 Maurice Walker: 440 
tice Walker: 1317 Jean Saint-Cyr: 1529 Jacques de Menditlite; 
1520 Alfred Wectphal: 127 Jacques Boisrond: 1594 René Cassagne; 
1593 Luc Durand-Reville: 1619 Luce Durand-Reville: 14613 Raymond 
Bronne: 1616 Yves Jaouen: 1690 Maurice Pie: 16% Jean Grassard; 
163 André Lassagne; 1652 Edgar Tailhades: 1673 Edgar Taithades; 
16% Jacques Gadoin: "184 Yves Jouen: 173% Antoine Vourc'h; 
123 Jacques Debüû-Bridel: 155$ Roger Carcassonne; Roger Car- 
cassonne; 1710 Léon Jozeau-Marigne:; 1711 Georges Laffargue; 
1513 Edgar Tailhades, 174% Antoine Vourc'h: 175% Pierre Couinaud ; 
Pierre Couinaud; 1733 Pierre Couinaud: 1556 Pierre Couinaud; 
1751 Pierre Couinaud; 1358 Pierre Couinaud: 1559 Pierre Couinaud ; 
1760 Pierre Couinand: 1361 Jean Durand: 13563 Marcel Molle; 
1161 Augusle Pinton: 1763 Alex Roubert: 1738 Jean Bertaud: 1779 Jean 
PDoussot; 1381 Maurice” Walker: 1544 Antoine Avinin: 1:93 André 
Balaïille; 1797 Charles-Cros: 159$ Yves Jaouen:; 1799 Félix Lélant: 
1802 Georges Peraot: 18109 Raymond BRonnefous: 1819 Jean Durand; 
1828 Marcel Boulangé: 1829 Albert Denvers: 1S%6 Jean Doussot; 
1557 Alex Roubert. 
AFFAIRES ÉCONOMIQI Frs 
No 1631 Jean Grassard. 
Fonction publique. 


No 1532 Sylvain Charle:-Cros. 


France d'outre-mer. 

Nos 1233 Luc Durand-Reville:; 4532 Michel Randria: 1473 Jean Grate 
sard 1725 Sylvain Charles-Cros: 1971 Sylvain Charles-Cros: 1783 SE 
vain Charles-Cros; 1386 Raphaël Saller; {801 Jean Coupisns; 1822 
Müinadou Dia. 


de 
d'une 
1 

| 


1934 CONSEH DE LA — SEANCE DU 4 


Industrie et commerce. 


No 174, Modeste Zussv. 
Interteur. 
Nos juni Victor Chalénay: TFailhädes. 


Justice. 
15534 Raymond Dronne; 1814 Jean Reynouard. 


Reconstruction et urbanisme. 
Nes 5512 Jean Bertaud; 175 Camille Héline; 1832 Gabriel Tellier; 
Labriel Tellier, 
Santé publique et population. 
Nes Jacques HDelalande: Abel-Durand: 16% Edzard 
Ta:il tes. 
Travail ei sécurité sociale, 
Nos [516 Marcel Clhuunpeix: 17% René Cassagne; 1808 Rey- 
1825 Jean-Yves Chapaläin; 1S3S Paul Pauly: 1829 Paul 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nes Rocherean: Philippe de Raincourk 


AFFAIRES ETRANGERES 


1942. juillet — M, Auberger demuie à M. 
munisire des affaires étrangères quelles conditions tir 
francis, peut oblenis lantorisi- 
lion de séjour en France de ses parens, sujets polonais, actuelle- 
réfugiés en Allemagne occidentale, Zouc ainéricaine, 


DEPENSE NATIONALE 


3943, — juillel M. Raymond Dronne à M. le 
ministre de la défense nationäle el Le de stationnement 
dés inusiques militaires de loutes armes qui existent actuellement. 


EDUCATION NATIONALE 


1944. juillet — M. Jacques Debü-Bridel à M, te 
ministre de l'éducation nationale à du des 
finances Les imesures d'allégement fiscal imdisgensables au sujel des 
taxes grevant les divers salons arlishiques: et lui signale en parti- 
que la du Grard-Palais pour le Salon des artistes 
français ne sera qu'une mesure Hlusoire lon maintient les impots 
accabants qui sont prévus, à savoir une taxe de 14,2% p. 109 à litre 
sur les spéctarles qui Vient ajouter au versement de 
19 p. de la reseile brie aux domaines en contre-partie de la 
cencession du Grand-Palais. 


1945. juillet -- M. Jacques Debü-Bridet allire l'allention 
de M, le ministre de l'éducation nationale -ur là -ilualion faile durant 
pois de vacances, aux éludiants deimeurant à la cité universi- 
laire, auxquels ilest demandé un tarif égal à celui en vigueur pour 
arcueillis en été par la cilé, alors que de nombreux 
É'udiauts doivent rester à Paris en raison de leurs examens, con- 
cours, et demande Si ne serait pas possible d'intervenir d'ur- 
gebce auprès du conset. d'adiminis'ralion de cilé universilaire pour 
que Les étudiants continuent, pendant les mois d'été, à hénéficer du 
larif que pendant les mois scolaires. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1946. — juille' 140) M. Luc Durand-Reville expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que le decrel du 
1919, relalif aux modilicalions à apporter au des 
achions des sociétés qui désirent permettre à leurs actionnaires de 
reurer leurs litres de la C, D. V. prévoit la convocalion, à 
cet d'une assemblée extraordinaire qui doit étre tenue avant 
la fin de l'année 194: que de nombreuses sociétés n'ont pu encore 
valablement tenir eelle assemblée extraordinaire, faute d'avoir pu 
réunir, à la suile de deux premières convoealions lanefes, la repré- 
senlalion exigée du tiers du capalal social, et qu'il est à craindre 
qu'uue troisième convocation ne se heurte à la imposSbilité, 
et demande s'il ne lui parait pas possible de faire décider, par 
décret, avant 10 51 décembre 140, soit que, dans ce cas particuher, 
une shnple décision du conseil d'administration sera suffisante, soit 
encore que la règle des quorum des assemblées générales ordinaires 
S'appliquera aux assembiées extraordinaires, que ces 
assemblées extraordinaires pourront Valäblement délibérer à la 
{roisieme convocation, quel que soit le nombre d'actions représentées. 


1947, juillel 1950, — M, Yves dacuen demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 1° socitlés en non 
ayant oplé pour leur assujetlissement à impôt sur 
sociélés peuvent faire une augmentation de capilal par incorporation 
des bénetices, dans le but d'échapper à la taxe sur les bénéfices non 
distribués: on sait que pour les soriétés en nom collectif, les aug- 
mentalions de capital par incorporation des réserves ou des bénélices 


ne donnent pas à la perceplion de la taxe additionnolte dé 
10 p. 100: lesdites sociétés ayant oplé peuvent-elles volontaire 
payer la taxe additionnelie pour remplir la condilion 4% de la 
6 du décret du 42 juin 1950: le paragraphe 40 de l'arli ’ 
lu décret no 50-669 du 12 juin 10, imdlique que seront 
l'assietle de la taxe sur les bénéfices nan itstribués « les béncire. 
de l'exercice considéré qui auront élé incorporés au capita . 
Certaines sociétés, antérieurement à la parution du décret, aient 
affecté les hénéfices de l'exercire à ces comptes de réser bou 
remplir la comdilion 49. cidlessus, faudra-l1 modifier la pr ère 
aifectalion aux réserves, c'estàdire décider que les réseries il 
revirécs aux bénéfices où en l'administration 
la condilion est remplie, si les <oriétés incorporent 
au captial Les réserves constituées avec les bénélires de 


considoré ? 


1948. — juillet — M. Josenh-Marie Leétcia 
M. le minisire des finances et des affaires économiques: |: . 
grossiste en issus pent être autorisé, tout en continuant Fexere 
de sa profession, à celle de dans la men 
partie, c'est-à-dire: débiler aux eticnts la marchandises aux prix 
facturés par le fabricant en ajoutant une commission de 0 


10 p. 100 sur la valour de ces Immrhandises majorées des frais 4 
transport; 20 l'exercice siummliané de la profession de grossiste 
de doi une auginéntation de la pal 


queles sont les taxes que doit subir Fintéressé sur son à 
nouvelle professionnelle en qualité de commissionnaire dehors 
de la taxe de trausaction el de Ja taxe locale. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1949, — juil-i 191 — M. Jean Doussot exho-e à M. le ministre 
de la reconsiruetion et de l'urbanisme qu'une personne s'est rendue 
acquéreur en 195 d'un terrain avec vestige d'immeuble droit an 
sinistre, ce dernisr he dépassant pas au moment de là 
reconstruction, et demande si celte personne, qui n'est pas assujetti 
à l'umpôl sur le revenu, à droit au de 400 Je 
la réparation à l'identique ou si elle n'a droit qu'à 80 p. 100, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


1827. — M. Paymond Dronne déinarudle à M. le ministre de la 
défense nationale dans queiles condilions un militaire sort 
de l'école du service de santé militaire peut, après avoir terrain 
l'engagement de dix ans signé au moment de Son entrée dans Hide 
école, quitter et S'installer comme médecin civil. (Question 
du 54 1950.) 

Réponse, — L'offre de démission présentée par un médecin mi 
taire n'est recevable que Su s'est écoulé six ans depuis sa sortie 
de l'école de santé (art. 30 de doi du 54 1928). Le ministre 
derneure libre de l'accepler ou de la refuser. Dans le cas 
lion et S'il ne s'est pas écoulé un de dix ans depuis sa sorbre 
de l'école, l'intéressé et tenu de rembourser les frais d'entretien 
supportés par l'Etal pendant la durée des éludes (art, 432 de fa lot 
de finances du 46 avril 1990). 


EDUCATION NATIONALE 


1825. —- M. Max Monichon deimnarnie à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale la péréqualion des relrailes des mmermbres de 
seignement du deuxième degré commentée el à quelle dale 
extrème pense que cette péréquation sera terminée, {Question dn 
190.) 

Réponse. — La péréquation des pensions du personne! enseignant 
du second degré pu entreprise dès fa publication faile au 
Journal officiel du 23 janvier 1950 des traitements résultant de 
l'apphiealion du décret du 8 juillet 1959 porlant créalion d'un cadre 
unique. Actuellement Ha moitié des dossiers, pour lesquels des 
reclassements assez longs et déhexts doivent être effectués, son 
revisés el en cours de concession, est don: permis d'affirmer 
que La quasi totaité du personnel enseignant du second degré 
retraité aura satisfaction au plus lard au 51 octobre 1950, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1459. — M. Camille Héline expose à M. le ministre des financ:3 
et des affaires économiques que l'article $S de la loi no 49-1455 du 
4 juillet 14919 à sous certaines conditions, la charge fiscale 
incombant aux pelits enfants recucillant la snecession d'un grand- 
parent par suile du prédécès de leur auteur « inort pour la France »: 
que cetle n'ayant pas d'effet rétrouctif, serait souhaitable qu'un 
texte législatif, d'iniliative gouvernementale, intervienne pour faire 
bénéficier des nouvelles dispositions, tous ceux qui furent victime: 
de la guerre 1939-49: qu'une telle décision, quelles que soient les 
difficultés administratives et les incidences financières pouvant en 
résuller, serait équilable et marquerait la soilicitude du pays pour 
ceux dont le père est mort pour ia Franre, et demande S'il n'envt- 
sage pas de prendre bientôt une telle décision, (Question du 
16 février 1900.) 
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Héponse, — à été décidé, par mesure de tempérament, d'appli- dors qu'il ent fallu que la lettr ivat d t'on 
quer nt les dispositions de L'article de loi n° 49- tembre; et, d'une façon générale, ne convrendrait pas d'a 
du juillet 149 aux successions qui, rempiissant les toérance po és nombreux dont 
date d'entrée en vigueur de ladite doi. Mäais il n'est pas pos-ilite fix läiss so Ü - 
détendre cetle mesure aux ouveries avant le jau- au<ielà de laquetle cette où 
vier 1919, car celles-ci ont déjà bénetitié du régime de fiveu Question dau 23 
par l'anvien arlicie 40 du code de l'enregistrement, qui prévoyait Pa, 
du tarif afférent à-la ligne directe descendante au pre +" 
nuer degré, aux Heu el pace du concernant ligne directe 4049 4 
nie au deuxièlie dusré À s t 
1697. — M. Marcel Boulangé à M, le ministre des finances te 
et affaires économiques que, pour l'établissement de la surlaxe 
le revenu annuel 1mposabie est divisés par le 
de parts correspondant à la situation el aux charges de fomille de k ; 
contribuab'e, et que tes muliiés de guerre, titulaires d esp 19 
mentaire à condilion de ne pas avoir d'enfants à irve: el Jui 
demande quelles dispositions il comple prendre pour que tous les 
nuliiés de guerre, lit: ires d'une rension de 
et plus. benctotent. quelle Que Soit de famitle, de cel 
abattement supplémentaire il sembie, en effet, anormal el it 
personne s valides par sn seul fait qu'ils ont des enfants à ce 
éficient pas des mêmes avantages que jes mutilfés n'avan 
pas d n du 2 1950.) | 1511. M. Pierre Boudet \pose à M. le ministre des finantes 2! 
Rénônse. — L'article 195 du code général des impôls des afaires économiques e dk he tire 
nayvant pas d'enfant à leur charge est, en vue qu calcul de + 
curlaxe progressive, divisé par 1,3 s'agit de contribuables céliha- d'a nt le foi deman anelles  dispe-sti il 
aires, divorcés ou veuf, et par 2, s'il s'agit de contribuables mariés, rétnédier à { i 
notamment lorsque ces contribuables ont un ou plusieurs enian 1 


majeurs ou faisünt l’objet d'une imposition di<stinete ou Iorsqu'is 
sont titulaires d'une pension prévue par les lois dés 31 mars 19419 
et 21 juin 1M9, soit pour une invalidité de 30 p. 100 où au-desstis 


soit à titre de veuve, Les dérogations fiscales élant de drait étroit, 
h circonslante qu'un contribuable remplirait à la fois les denx 
condilions visées ci-dessus ne saurait permettre de le considérer 
comme pouvant bénéficier, pour le calcul de Ia <nrlaxe progres- 
sive dont il est redevable, d'une atténualion d'impôt plus élevée 


que celle qui résulle de l'application des dispositions rap 


peiées ri dessus. 


1780. -- M. Emile Durieux deimainmie à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques: 1° la du conseil d'Etat 
évoquée dans la réponse à question écrite no rapporte 
expressément à des organismes agréés, contrôlés 
dans leur gestion €l dans ce cas de lui indiquer la référence: 20 si 
les foyers ruraux se conformant scropulensement aux instruetions 
de la commission intermiuistérielle des fovers ruraux (aux travaux 
de laquelle participe un représentant du ministère des finances) en 
organisant réguliéerement des activités récréalives et éducalives 
seront pénalisés de leur action par le payement de Fimpesition de 
la palente; %o S'il est possible d'envisager sérieusement que les 
fovers ruraux, dont TEtat reconnait les services inrontestables puis- 
qu'il les subventiontie, puissent être menacés de saisie où contraints 
de cesser des activités dont FEtal à financé le démarrage, par suite 
de l'imposition de charges fiscates, dont Ia détermination est néces- 
stirement arbitraire puisque les fovers passibles de ces charges sont 
les plus actifs el les plus respectueux des buts qui leur ont été assi- 
gs, (Question du 16 mai 190.) 
Réponse. — 19 L'administration con<idère que Ja jurisp 
découlant notamment des arrêts du conseil d'Etat des 16 mai 1951 
(Min, fin. contre l'ussociation « Le Foyer social Haute-Savoie) 
el 10 janvier 1949 ‘association « Union sportive-Ciné famille », Eure) 
est d'une portée générale el qu'elle s'applique, en parlicuber, aux 
foyers ruraux expioilant des salles de spectacle où de cinémalogra- 
phe dans les niémes conlitions que des entreprises commerciales 
privées, Mais lès fovers ruraux ont, bien entendu, ja faculté, en 
cas de désaccord, de soumettre leur situation aux tribunaux odimi- 
hisiralifs suivaut les règles de procédure prévues en malière de 
contentieux des contributions directes; 20 et %o l'application de la 
patente aux foyers ruraux dans les conditions visées au 1° 
N'a pas d'autre eflet que de placer, le cas échéant, ces organismes 
sur un pied d'égalité au regard des impôts perçus au profit des col- 
leclivités locales, avec tous autres organismes ou entreprises effec- 
luuht memes opérations. 


CI-ACSSUS 


179€, -- M. Omer Capelle rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que là loi du 29 juillet 4419, article Lo, & 2, 
autorise les propriétaires fonciers à reviser leur déclaration de reve- 
nus de 1948 en ce qui concerne les terres données en location et à 
fixer la valeur imposable au double du revenu matritiel; lui signale 
que la diffusion de.cetle loi rédigée dans des termes adininistratits, 
semble avoir été restreinte au point qu'un grand nombre de proprié- 
läires n'en ont pas eu Connaissance et que même des notaires el 
avoués en ignoraient le principe et les conditions d'application; que 
les délais impartis (limile au % septembre) n'étaient pas considé- 
rables si l'on songe qu'il fallait faire établir les relevés parcellaires 
par des géomètres que la brièveté du délai accordé surchargeait de 
demandes et lui demande s'il est normal qu'une cullivatrice veuve 
suustrée, pillée et incendiée par fait de guerre, avant toujours 
égié ses impôts sans retard, voit sa rectifwation refusée parce qu'elle 
à boslé sa leltre le 30 septembre, le reçu de la poste en faisant foi, 


1812. -_ M. Pierre Boudet : : M. le ministre des fin2nc:s 


des affaires économiques ‘à des heures ppiémen- 
luires dans un maga<in des tabacs en feutfli parant 
lès cadres secondaires Chefs d'atelier) ue le dt fupl en 


q r 
lès heures de présence mensuelle, alors que pour le personne] 
ouvrier ce méme décomple est fait sor la présenre hebdomadaires 
» 


que les chels d'atelier sont car une absence de 
dans le courant du mois (congé de maladie, congé normal, ab-eries 
pour réuuion svndivale, ele.) entève à ceux-ci le bénétire des ! tes 
supplémentaires faiies dans le courant de ce méme raoi 


l’exermple suivant qui démontre le préjudiée causé: un congé da 


nialadie de huit jours, échelonné du 90 mars au à avril, à eu pour 
de priver de loute rétribution pour douze henre: i 
plémentaires faites en el dix heures faites en avril, au 
compensalion de congé de durées équivalente n'ayant été accordée, 
précise qu'il parait équitabe que les heures supplémentatres nan 
rétribuées soient compensées: et demande quelles  dispo-itton il 


compte prendre pour remédier à cette situation anormale. (Gueshion 
du 
Les chefs d'alelier du E 


Réponse aur deux questions 
des 


étant des fonctionnaires, leur rémunération suit le sort 


fonctionnaires. I n'est done pas possible de modifier le Lux des 
heures supplémentaires qu'ils sont appelés à effectuer, 
compile tenu des dispositions du déeret n° 49-4097 du 4 jui 


läant qu'une mesure d'ordre général n'ntervindra pas pour 
semble des fonclionnaires, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1636. — M. dcan Coupigny demande à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer pourquoi colls ju ux venant \ 
Afrique équatoriale francaise metlent souvent plus de quatre mn 
pour être distribués aux destinataires duns la ca] 
fédération, alors que les baltcaux qui les transportent melent 
de vingt jours pour effectuer le Voyage de fa m J le. 
Noire. (Oueslion du 30 mars ) 


Réponse. — est exact que certains paquehoïs ortant 
colis postaux mettent moins de vingt jours ponr effectue } 
de la métropole en Afrique équatoriale française. Me re fait, et 
compte tenu, d'une part, dans la métropole, de la durée du fra it 
du colis poslal entre le leu de dépot et le bur-an d'échan da 
l'exécution des opéraltiot de douane, d la on TA 
et, d'autre part, en Afridue itoriale frarx de da 
transport par chemin de fer de Pointe-Noire à Brazzaville, des (ra- 
vaux d'ouverlure, de classement et de dédouanerment, il que 
le délai moyen entre la dale de dépôt el ia dater À elle ! colis 
peuvent êlre relires par les destinataires est d ordre de 2% lours 
environ. Cependant, 1 convient de noter qu'en raison de Pinsul 
sance du tonnage mis à la disposilion du service des posts êlé- 


graphes et téléphones sur les paquebolts-posle pour le fransport des 
colis postaux, celle administration à dû faire appel aux cargos on 
la durée du trajet maritime de ces bateaux est très Variable, mais, 
dans tous les cas, trés largement Supérieure à celle des paquebols, 
Par suile, les délais de livraison de certains colis postaux se trou- 
vent portés à 60 ou méinme 70 jours. De qui précede, il 
réssort que les délais d'acheminement dépendent essenticllemient de 
la nalure des navires assurant des liaisons «  métropole-Pointe- 
Noire », Jusqu'à ce jour, 1 à éié jugé ulile d'employer conjointe- 
ment les paquebots-poste et les cargos, les premiers étant envora 
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trop peu nombreux sur les Tignes d'Afrique équatoriale françai<e, 
L'acheminement exclusif par paquebot-posté n'aurait pas manqué de 
provoquer un encombrement tel, que, loin de réduire 1r$ délais, 
les retards en auraient été aggravés, Enfin, il convient de noter, à 
Brazzaville, un encombrement du service des douanes et l'exiguité 


des locaux postaux destinés à lentrepôt des dépêches, Aussi, lim- 
poriance de celte question ne gm'availelie pas échappé. Mes ser- 
Vic en collaboration avec ceux du ministère des postes, télé 
graphes et léléphones, étudient la possibilité — grâce à une nouvelle 
organisation de diminuer, de facon très sensible, les délais de 
trausoort Une amélioration nolable interviendra prochainement du 
fait que les colis postaux seront exrinsivement transportés par 
paquebots-posle, dont le nombre est maintenant devenu suffisant, ce 
qui, jé l'epére, aura pour effet de réduirs les délais de livraison à 
quarantaine de jours, J'ajoute que envisage ème, pour un peu 
lard, un d'acheminement mixle « » pour 
hangui et Fort-Lains dont il est permis d'escormpler les plus heureux 
ac 


INTERIEUR 


1813. M. Emile Vanrullen expo à M, le ministre de l'intérieur 
que Le réglement da personnel communal d'une vite, adopté par le 


[RE il municipal le 13 mai ot approuvé par le préfet 25 mai 
AUS, prévoit à l'article 21 « que les agents, ouvriers el _crmpioyes 
allents d'une maladie où biessure recevront, pendant toute la durée 
de leur indisponibitité, l'intégraité de leurs appointements, Cette 


situailion ne pourra excéder douze mois, A l'issue de cetle période, 
le inaire aura la faculté d'accorder une prolougalion exceptionneile 
du congé de maladie avec tout ou partie du traitement »; expose 
que Le receveur municipal oppose à ces dispositions qui paraissent 
toujours applicables, étant donné que le statut du personnel des 
couununes et des établissements publics communaux est {toujours 
eu discussion devant PAssemblée nationale, l'article 9f du statut 
général des fonelionnaires, en dale du 19 octobre 1946, qui arcoräe 
le traitement intégral pendant trois mois çt le deérmi-traitement pen- 
dant Les trois quois suivants; que ce complab'e oppose ésalement 
les termes de l'article 78 de la ioi de finances du 31 décembre 19357; 
reinarque, à ce sujet que le règlement dont il est parlé cidessus 
a été adoplé et approuvé pus de deux ans après la promulgation de 
ladite loi de finances; et demande si Fagent de la colecüivilé en 
cause, qui alleiaot d'une longue maladie (il ne s'agit pas de 
tuberculose, de maladie mentae ni d'affection cancéreuse) peut 
continuer à percevoir son traitement intégral pendant au moins douze 
mois, conformément au règ'ement parliculier susmenlionné; el 
précise que cet agent eat tributre de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locaïes; que les preslalions « soins » sont 
assurées par un régime autonome particulier el qu'il n'est pas assu- 
feuli au régime généras de la sécurité sociale, (Question du 


20 Mai 1950.) 


Réponse. Le règlement dont ii s'agit devait faire l’objet d'une 
abprobation par décret dans les conditions fisées par le décret du 
30 juin 1941 alors applicab'e, Ainsi qu'il résulle d'un avis du conseil 
d'Etat du 24 mai 1950, le receveur municipal ne peut <e faire juge 
de la légalilé des délibérations de conseils municipaux. I peul 
néanmoins surseoir au payement des dépenses résultant de délibé 
ral ons qui n'ont pas été approuvées par les autorités compétentes. 
Dans le cas de l'espèce, 1e receveur municipal ne peut opposer à 
la délibération dont il s'agit une exceplion d'illégalité tirée de 
l'article 78 de la loi du 31 déceinbre 1937 ou de l'article 91 de la 
loi du 19 octobre 1946, IH jui est néanmoins possible de s'opposer au 
parement des avantages pécuniaires accordés AUX agents Communaux 
par cetle délibération si celle-ci n'a pas été approuice dans les con- 
ditions prévues par les textes. 


JUSTICE 


1573. — M. Marcel Molle rapncile à M. le ministre de la justice que 
le décret du 16 juin 1941, article 42, interdit aux notaires de s'im- 
miscer dans l'administration d'aucune société ou entreprise de 
commerce et d'industrie, et lui demande si un notaire peut accepter 
les fonctions d'administrateur d'une société anonyme coopérative 
d'habitations à bon marché, étant donné que ces socitiés sont com- 
merciales par leur forme, mais poursuivent en fait un but désin- 
lüressé. (Question du 1% mars 190 ) 

Réponse. — Les socié'és anonymes coopératives d'habitations à 
bon marché sont, en raison de leur forme, des sociétés comimer- 
ciales (loi du 24% juillet 1867, art. 6S, modifié par la loi du f août 
4895, art. G). Elles tombent donc, en principe, sous le coup de 
posée par l'article 13 (2e) du décrel du 19 décem- 
re 19435. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATiON 


1316, — M. Hippolyte Masson expose À M. le ministre de la santé 
pubiique et de ia populaiion que les prix de la journée d'hospita- 
lisalion dans les établissements hospitaliers dépendant de l'assistance 
publique à Paris dépassent 2,600 F, alors que ceux demandés par les 
établissements similaires de province sont le plus souvent inférieurs 
à 1.009 F: que ces prix de l'assistance pubitque grèvent lourdement la 
sécurité sociale et l'assistance médicale gratuite et sont prohibitufs 
pour les personnes qui ne peuvent bénéficier de ces deux orga- 
hismes; et demande dès lors pour quelles raisons ces prix de 
l'assistance publique sont si élevés et dépassent parfois du triple 
ceux de province. (Question du 25 mai 1950.) 


Révonse. — Les prix de journée d'hospitalisation applicable 
les établissements relevant de l'administration de l'assistance, 
que à Paris sont actuellement fixés comine pour Les 1m. 
relevant de l'assistance médicale gratuite: 2.217 K en médi 
2.556 F en chirurgie. Pour les malades pavants de 5e calésoru 
font partie les assurés sociaux, ces tarifs sont 
-2.139 F en médecine et 2.680 F en chirurgie, L'honorable ] 
taire établit une comparaison avec Ics élablissements « ün 
de province » où, affirme-t-il, les prix de journée sont le l u 
vent inférieurs à 1000 F. 11 convient, en premier lieu, de 
est difficile d'affirmer qu'il existe en province des élabliscon 
similaires à Flassislance publique de Paris. La seule com 
réellement possible et avec une valeur toule relative est à ei 
avec les centres hospitaliers régionaux situés dans une ville 
faculté. Or, pour ceux-ci, les prix ne sont jamais inférieurs à fui 
IL suffit de citer les exemples ci-après, à l'appui de cette aflirmn 


ASSISTÉS MALADES PAYANIS 
ee 
Médecine, Chirurgie, Médecine, Chirur 
france. francs. france, fran 
Mameille ....... 1.607 1.920 2.08 2.190 
LYON: 1.2) 1.14) 1.11) 
Strasbourg 1.545 1.418 1.171 1.62 
Sans doute, ces prix sont-ils encore relativement bien inféri \ 


ceux pratiques actnellement à Fassistance publique, mais cell: 
rence peut être expliquée par des raisons propres à celle dei 
adiministralion, Les hôpilaux de Fassistance publique de Far 
sont pas seulement, comme les hôpitaux de province, un cent 
soins dont le rayon d'action est au plus timilé à la région, mais un 
véritable centre national qui, en raison du renom de son 
médical, reçoit des malades, non seulement de la France entu 


mais des malades étrangers, Cet élat de choses 
l'administration à doter ses établissements non seulement de 
les services qui peuvent être requis de Fhôpilal public, mais encore 


de l'appareillage plus moderne et, partant, plus coûteux, 
répondre aux besoins de sa population, Toute intervention d'un 
thérapeutique nouvelle (rouve iminédiatement son champ 
rience dans les hôpilaux de l'assistance publique de Paris et, là 
encore, existe une source de dépenses considérables entrant dre 
tement dans le prix de journée applicable à l'ensemble des ho-pi 
talisés. D'autre part, Paris est non seulement le plus grand centre 
hospilalier de France et, sans doute, du monde, mais également la 
facullé de médecine et de pharmacie la plus importante. I faut qu 
les étudiants trouvent, dans ces hôpitaux, un champ d'expérience: 
et, surtoul, que le corps enseignant et seientifique puisse développer 
utilement ses recherches, pour conserver à la médecine française la 
place qu'elle à toujours eue. Par ailleurs, il faut noter que les 
hôpitaux de Paris sont en majorité « vieux » el nécessitent un eo 
de modernisalion qui pèse lourdeinent sur le budget de Fassistanee 
publique. En dernier heu, il ne faut pas oublier que la région pare 
sienne demeure, du point de vue économique, la plus contenue, 
Cet état de choses se fait ressentir sur les prix de journée des bon 
faux de moindre importance de la proche banlieue parisiénne., qui 
ont également un taux d'hospilalisation plus élevé que celui pratique 
dans les hôpilaux similaires de province, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1773, — M. Frédéric Cayrou expose à M. le ministre du travail ©°t 
de la sécurité sociale que trois frères ont constilué entre eux depuis 
vingt-six années, pour l'exploitation d'un commerce, une sociéle 
responsabilité limitée dont lun d'eux est le gérant minoritaire 
appointé, landis que les deux autres frères sont appointés en qualite 
de principaux employés; que les trois associés, bien que réguhere 
ment affiliés aux assurances sociales depuis l'institution de ce 
service, et hien qu'ils n'aient jamais cessé de verser les cotisation 
réglementaires, viennent, par une décision en date du 6 avril 1 
de la commission gracieuse de la caisse primaire départementale de 
sécurité sociale, d'être rayés d'office des assurances sociales, ain 
d’ailleurs que Jeurs épouses respectives, effectivement occupées 
appointées dans l'entreprise à titre d'acheteuses et vendeuses, motif 
pris de ce que la société en cause « est essentiellement à cadre 
familial » (sans d'ailleurs qu'aucun texte de loi ait pu être invoque 
à l'appui de cette mesure arbitraire); d'autre part que, aux termes 
de la loi du 17 janvier 1948 et du décret du 21 avril 1949 « ne peuvei 
être affiliées aux caisses d'allocations vieillesse de l'industrie el 
commerce que les personnes dont l'activité professionnelle compott 
soit l'inscription au registre du commerce, soit l'assujeltissement à 
la patente, ou encore les gérants de sociétés à responsabilité liner 
qui ne sont pas assimilés aux salariés pour l'application de la fé2- 
lation sur la sécurité sociale »; qu'ainsi, seul, le gérant de ladit 
entreprise peut être régulièrement affilié à l’une de ces caisses, 
l'exclusion des cinq autres personnes intéressées, les règles d'imn 
triculation au registre du commerce et d'assujetlissement à la con 
tribution des patentes dans le cas de sociétés de capitaux s'appo-r! 
à l'immatriculation au registre du commerce comme à l'imposil 
personnelle des associés, personnes physiques distinctes de la pr 
sonnalité morale de la société, seule prise en considération pour le: 
formalités dont il s'agit, et demande: a) quel est Le régime d'alio- 
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n vivillesse auquel peuvent prétendre, comine tout Francais, en Chaintrar,. Giacomoni. 
joutes cotisations utiles, les cinq person nes susvisécs dont Chambriard. Giauque. 
m'elle soit qualifiée de salariée où de professionnene, est Chanpeix. Ju'es. eu 
b) quel est l'organisme habilité à recevoir teur Charies-Cros, Mme Girault, 
Question du AL mai Chariet (Gaston). Paume 
se. — Il conviendrait de procéder à une enquéle sur le cas 
je bien préciser les circonstances de ce cas. Claparède. Gustave LEtnest lPezel. 
1805. - M. André Litaise à M, le ministre du travail et - Leo), 
de la securité sociale: 1° la pension dont le Coiv Yves! Prin 
Vaveugles et grands infirines civils par la loi du 2 août 1919 el el 
nulable ave l'allocation vieillesse substitiée à l'aocation tein- de 
nuire aux vieux instituée par la loi du 15 septembre 1936, soit, pour 
ut du mars 194) officiel du %0 mars 140) ou si ce David - > + 
aul n'est pas admis: 20 si l'enfant — inineur où majeur — sans De na 11e ire). 
+ personnelles — aveugle où grand jinfirme civil — d'un + (Alex 
aisé peut êlre adtnis au bénéfive de la pension de la Der 
purenls À l'égard de leurs enlants opposait. (Question du 23 
Réponse. — La que-lion de <avoir si la pension, prévue à l'ar- ‘ousinine Socéi. Longohambon. 
à de la loi ne 44: du 2 août 1949 en faveur des aveu: gles et Djamah (Al). \Male-al |satinean, 
des infirmes, est cumulable avec l'allocation vieilles-e ins- honcouré (Amadou). | Manent. 
uée par loi ne 4s-101 du 17 janvier ne relève pas de la Dulin Saut 
du rministre du travail el de la sécurité sociale. L'ailo- DumontMir ile), int Sid-Cara tChtrif) 
un de vieillesse insiiluée par la loi du #3 janvier susvisee Martel ri) Sishane 
yprolit des travailleurs non salariés est accordée, sans +erditions Mme Dumont (Pie Soldoni 
e ressources, aux ressortissants de l'organisation autonome des Yonne}, Seine. Son dre 
Jinérales et à personnes ayant exercé une activité Dupic. \iaurice n 
commerciale où industrielle pendant an moins vingt années, Par Düurieux (Mamadou). 
conte le ervk'e de celte liun e= <t uho donné à des vondl- toit. Nenditte (ie) Ya lades Eigard). 
tons dé res<onrees pour Jes aotlisans ainsi que pour les cormmer- Filice ‘de) Menu | Tamzat bdennour) 
et industriels totalisaut moins de vingt unnces d'activité eorm- Ferracei. Mess Theme: Pa nôtre 
weriate ou industrielle, 20 La deuxième queslion posée ne relève Fe-rant. Minvie’le. Jacqueline), Seine- 
pus des attributions du ministère du fravail el de sécurité Fléchet. Molle (Marcel) et-0ise. 
Fourier (Roger), Mosetai Æl-Hadi).  |Tueei 
Puy-de-PNôme, Moutet (Marius). [Vanruller 
1507. — M. René Radius altire l'altention de M. le ministre du Franck-Chanle N'Juya (Arouma). Vauthier 
tavañ et de la sécurité sociale le [ail qie des ouvriers Jacques Gadoin, Novat_ Verdeille 
occupés en Allemagne, mais travaillant et habitant Gaspard. Gkala (Charles). [Mme Vialle {Jane) 
maintenant en France, el notamment à Strasbourg, se voient exclus Gasser, Où Rabah (\iklelmad- Voyant, 
du des allocations familiaies étant donné que leur pid). 2 Walker (Maurice), 
à dù rester eu Allemagne vu l'inpossibitité de relogerment à leur Geoffroy (Jean), Paget (Alfred) Wehruns. 
leu de travail actuel: que dans un ras précis, la caisse d'ailoca- 
ons familiales du Bas-Rhin à refusé la prime de naissance peur un 
etant, dont la famiile a dû être relogée entre temps en France, Ont voté contre: 
prétexte que Fenfant, qui n'a pas entore alleint Six mois, æst 
pé en et demande quelles inésures compte prendre Lee heu, 
our quettre fin à une injustire, surtout en raison du fait An Chartes Gastan}, de). 
qu'il e<t impossible à ces familles de trouver un Jogermert en Julien Lailet des, 
Fance, Question du 23 Gautier en). ‘harles) 
Réponse. — Aux termes de l'article 2 de la lei du 22 août foi, Beauvais. Gracia (Luvien de). [Ouvrier ‘Julkes) 
les prestations farniliaies ne sont qu'alix personnes Bernant Georges), Gravier (H ibert) 


dant en France avant à leur charge un ou plusieurs enlants rési- 
dant en France, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi juihet 1950. 


SCRUTIN (N° 174) 
Sur l'amendement de M. Méric tendant à rétablir lorticle € lis du 


projet de doi relatif au déreloppement des offertes aux 
dvenses militaires pour Fexercice SEA. 
Majorité : 197 
Le il de la Répablique à adopté, 
Ont voté pour : 
. MM. Benchiha (Abdelka- 
der). Mme Brossolélte (Gil- 
Bène (Jean), berle Pierre-). 
Berlioz. Brune (Charles). 
Werthoin Jean), TBrunet (Louis). 
Aubrrger, Hiaka Roda, Calonne (Nestor). 
Aubert, Boivin-Chanupeanx, Canivez. 
Avinin. Bordenenve. darcaceonne. 
aralgin. Borgeaud, Mme Cardol (Marie- 
Houdet (Pierre). Hélène). 
(de). Boulangé, Cassagne, 
(Henri), Seine, | Rozzi Cayrou (Frédéric). 


Bialarana. 


Bonnefons (Raymond). 


Bouquerel, 
Bousch 
Brelon. 
Brizard, 
Capelle, 
Chaïamen, 
Chapalain, 
.hatenay, 
.hevaher 
Javier. 
‘oui nat, 
Coupigny. 
Michel bebré, 

Mine Del ihie, 
Detferlrie, 

Delorme Claudius). 


(Roberl), 


Grimakii 


r (Jean- Marie). 
lavques), 


Héline, 
Ho:ffel. 
Houcke. 


(Louis). 
Jozeau-Marigné. 

Ka, 

Kalenzaga. 

Lafsv 

La (de), 
Las:agne. 
Las<alle-Séré, 


Le Ha:ser. 


Lec: 


Lecria. 
Le Digabel, 


Le 


Lelant, 
Le Léannee. 


‘“heux. 


‘Robert}. 


Pinvidie, 

l’ get ( Jules). 


us, 

R: 1. 
{Joseph}, 
[Robert (Paul), 


Rochereau. 
Rupied. 


(François}, 
Schwartz. 

serrure, 

Sigué {(Nouhoumm), 


Teisseire, 
Tellier (Gabriel). 
To'o'elhihe. 


Dépreux (René), Emilien Li utauwd, [Vlioulress (de). 
Daussol (Jean), Lionel-Pélerin, [Vil'er (P'erre). 
Driant. Liotard. Vourc‘h 
Darand (Jean). Lilaise. Weslohal. 
Durand-Révilte. Madelin (Michel). ver (Michel), 
Mine Maire (Georges), Zafimahova, 
Eslève., Marchant. 
Fleury. Marsilhac y. 
N'ont pas pris part au vole : 
MM. Debü-Bridel (Jacques).!'Gros (Louis), 

Aubé (Robert), Delalane, bert. 
Ba (Oiwnar). Dielhelin (Ardré)}. 
Berlatmi. Dronne. |Labrousse (Francçois)« 
Boisrond. Dubois !Réné) | Li afleur (Henri). 
Bolifrau. ‘Roger). Lag se. 
Brousse (Martial), Francois) | Lé 
Cordier (Henrt). Fourn er ‘Bénigne). maire (M ircel). 
Corniglion-Molinier Côte-d Or, DETTE 

ténéral), Ganle (Pierre de. (Jean). 
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Jacques Masteau, \Marcel Plaisant, |Rormani. Hamon (Lé0). Mathieu tobert (Paul) 
Monichon, | Plait. ITernyack, Hauriou. Maupeou ,de). Rochereau, 
Montalembert (de). ! Rslnvourt (de), fharradin. Hebert Mauñite (Georges) Rogier. 
Palenôtre (François), ! Reveillaud, lorrés (Henry), Héline, M'Bodje (Marmadou), {Rornani 
Aube, | Rogier, Valle (Jules). Hoelfel. Mendille (de). Rôtinat. 
Paies | Houcke. Menu, Roubert Alex) 
1 Jgnacio-Pinto (Louis), ROUX (Emie) 
Jacques-Desirée. Minvieile {François 
Excusés ou absents par congé: jeoven Mlle (Marcel). 
M Bechir Sow, Fraissinetle (de), Mäupoit (Henri) el _RKwart Joresu-Marigns. Monta'embert (de). Saint-Cyr. 
{Marc}. Kalh Moniul'é (Luillel de).!sater. 
N'a pas pris part au vote: Kalenzaga. Morel (Charies). Sarrien. 
Lachometle (de). Moutet (Marius), Salineau. 
M. Gaston Mopnnerville, président du Conseil de la République, Lafay (Bernard). Muscalelli, Schleiter (Francois 
qui présidait la séance, Laffarsue (Georges). Naveau. SChwarlz. 
Latlorgue (Louis). N'Jova (Arouna), Sclafer. 
Lafleur (Henri). Novat. Séné. 
Lis nombres annoncés en séan'e avai nt élé d?: La Gontrie (de). Siaut 
309 Larmarque (Albert). Où Rabah (Abdel- Sid-Cara (Chérif) 
Nombre des volänts Lamousse. madjid}. Sivué (Noubo 
Majorité absolue 141 Lanary Paget (Alfred). Sisbane (Chérit). 
Pour l'adoption | La=<al!arié. Pajot (Hubert). Soldanr. 


vériflca! 
liste de 


abrès 


ces 


Cidessus, 


nombres ont 


été rectifiés confor- 


SCRUTIN (N° 175) 


Sur l'ensemhle de l'avis sur le projet de lor relatif au développement 
des credits affectés aux dépenses militaires pour Cerercice 


Nombre des 


Majorité 


volants 
absolue 


des 


Conseil de la République........... 
Pour l'adoplion 
CONITC 


L Cons il de Ja Ré! 
MM. 
Abe!-burand. 


AIric 

André (louis). 

Artuensaud, 

Assailit 

Aubé Robert). 

Auberser. 

Aubert. 

AvVinin, 

Baralgin. 

Bardon-Damarzid. 

Rardonnèche (Le). 

Barrs ilenri), Seine. 

Barret (Charles), 
Hau'e-Marne. 

Batai 

Beauvais 

Benchiha (Abdelkader) 

Eène (Jean) 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin 

Riatarana. 

Boisrona 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond), 

Bordeneurve, 

Borzvaud 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bourzeois. 


le. 


Jean). 


Bousch. 

Pozzi 

Breton, 

Breltes. 

Brizard 

Mine Brosso!ette !Gil- 
ber!te Pierre-). 
rousse (Marlial). 


{Charles). 
Louis), 


Brune 
Rrunet 
Canivez 


Cane! 


lp 


u ! « 
miblique a adopté 
1 


Ont voté pour: 


Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne, 
Layrou (Frédéric). 
Chalasnon 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazetlle. 
Chevalier 
,hochoy. 
AIreAUXx. 
aparède. 
avier. 
lerc. 
olonna. 
Cordier (Henri). 
Cornigiion-Molinier 
{Général. 


{Robert). 

CI 
CI 
{ 
{ 
{ 


Coupigny. 

Courrière. 

Mme Crémieux 

Darmanthé. 

Dassaud 

Michel Pobré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme {Claudius),. 

Delthil 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paui- 
Emile). 

Mme Devand. 

Dia {Mamadou 

Diethe'm (ancré). 

Diop ‘Ousmane Soc). 


Carcassonne. 


Djamah {Ali). 


composant 


310 


{Doucouré (Amadou), 
lbDotssot (Jean). 


briant 

bronne. 

bubois René). 
Duchet (Roger). 
bulin. 


(François). 
(Jean). 
Reville. 


Dumas 
Durand 
Duran 
Durieux 


Mme Eboué. 
Estève 
Félice tde)}, 


Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Benigne), 
Côle-d Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme 

Fourrier (Gaston), 
\iver 

Franck-Chante 
Jacques Gadoin, 

Haspard 

{asser 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Ju'es. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier !Jean Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis), 

Gustave. 


Lassalle-séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Bas<er 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel. 

léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léainnec. 
Lemaitre (Claude). 
Léanetii. 

Emilien Lientaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon 
Madelin (Michel, 
Maire (Georges). 
Malecat, 

Manent 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre) 
Masson (Hyppolvte), 
Jacques Masteau. 


Pascaud 
Pat-nôtre 
Aube. 

Patient 
Pauiy 
Paninelle, 
Pelenc, 
Péridier. 
Pernot (Georges). 
Peschauc 

Ernest Pezet, 


(François), 


Pinvidic 
Marcel 
Plait 
Poisson 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt 
Randria. 
Razaec. 
estat 


Plaisant. 


(de). 


(Tamza'i 


Reveillaud, 
Reynouarda. 


Ont voté contre: 


Ssymphor 
üilhades 
(Abd: nnour 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel), 
Ternynek. 
Tharradin 
Mme Thome-Patenñtre 
(Jacqueline), 
et-Oise 
lorrès (Henry), 
lololehibe. 
Tucer 
Valle (Jules), 
Vanrullen. 
Varlat. 
Vaulhier 
Verdeille 
Mine Vialle fJano). 
Villoutrevs (Ce). 
Vilter (Pierre). 
Vourc'h. 
Vovsnt 
Walker (Maurice), 
Webrunz. 
Weslphal 
Yver (Miche!) 
Zafmahova, 
Zus<y. 


Seine 


MM. Mile Dumont (Mireille) {Faïdara  (Mahamance) 
Berlioz. Bouches-du-Rhône. |Marrane 
Mme Dumont [Martel (Henri 
Calonne (Nestor) (Yvonne), Seine. | Mostelai El-Hadi 
Dupic. Petit (Général). 
Chaintron. Dutoil Primet 
David ‘léon), Franceschi. [Mme Roche (Marie) 
Demusois. Mme Girauit. Isouquière. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Labrousse (Francois) |Malonga (Jean) 
Ba (Oumar). Lemaire (Marcel). [Renaud (Joseph). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Bechir Sow, Fraissinelle (de), Maupoit (Henri) et Rucarl 
Marc), 
N'a pas pris part au vote: 
M, Gaston Monnerville, président du Conseil de La République, 
qui présidail la séance, 
Les nombres annoncés en séanre avaisnt de: 
Majorilé absolue des membres composant le 
Conseil de. RÉDUDIIQUE, 161 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf 
méiment à la liste de scrutin ciklessus, 


Paris. 


— Imprimerie des Journaur officiels, 31, quai Vollaire, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
161 | 
| 
| 
Loty (René), | 
Couina 
| 
| | 
| 
| 
| 
2 


